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No. 53137 
____ 

 
Lithuania 

 

and 
 

Holy See 

Agreement between the Republic of Lithuania and the Holy See on the recognition of 
qualifications concerning higher education (with annex). Vilnius, 8 June 2012 

Entry into force:  23 October 2012 by notification, in accordance with article 8  
Authentic texts:  English and Lithuanian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Lithuania, 23 December 2015 
 
 
 

Lituanie 
 

et 
 

Saint-Siège 

Accord entre la République de Lituanie et le Saint-Siège sur la reconnaissance des 
qualifications relatives à l'enseignement supérieur (avec annexe). Vilnius, 8 juin 2012 

Entrée en vigueur :  23 octobre 2012 par notification, conformément à l'article 8  
Textes authentiques :  anglais et lituanien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Lituanie, 

23 décembre 2015 
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[ LITHUANIAN TEXT – TEXTE LITUANIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE SAINT-SIÈGE SUR LA 
RECONNAISSANCE DES QUALIFICATIONS RELATIVES À 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

La République de Lituanie et le Saint-Siège (ci-après dénommés les « Parties »), 
Eu égard à la mise en œuvre en cours de l’Accord de coopération entre la République de 

Lituanie et le Saint-Siège dans les domaines de l’éducation et de la culture (signé le 5 mai 2000), 
Eu égard à la Convention entre le Conseil de l’Europe et l’Organisation des Nations Unies 

pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) sur la reconnaissance des qualifications 
relatives à l’enseignement supérieur dans la région européenne, signée le 11 avril 1997 à Lisbonne 
(ci-après dénommée la « Convention de Lisbonne sur la reconnaissance des qualifications »), qui a 
été ratifiée par les deux Parties, 

Réaffirmant l’obligation qui leur incombe, conformément au Processus de Bologne, de 
participer pleinement à la construction de l’espace européen de l’enseignement supérieur, 
d’améliorer la transparence des qualifications de l’enseignement supérieur conférées par les 
établissements autorisés et de faciliter la mobilité des étudiants et des enseignants des 
établissements d’enseignement supérieur des Parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet de l’Accord 

Le présent Accord a pour objet de : 
1. Améliorer la transparence, pour l’autorité compétente de l’autre Partie, des qualifications 

de l’enseignement secondaire et de l’enseignement supérieur obtenues dans les établissements 
relevant du système d’enseignement supérieur de la Lituanie (ci-après dénommés les 
« établissements d’enseignement supérieur lituaniens ») et de celles obtenues dans les universités 
et facultés ecclésiastiques érigées ou approuvées canoniquement par le Saint-Siège et qui ont le 
droit de conférer des diplômes universitaires par l’autorité du Saint-Siège (ci-après dénommées les 
« établissements d’enseignement supérieur du Saint-Siège »); 

2. Reconnaître les qualifications donnant accès à l’enseignement supérieur, ainsi que les 
titres académiques nécessaires pour permettre l’inscription dans une faculté après 
l’accomplissement de périodes d’études et l’obtention de qualifications dans les établissements 
d’enseignement supérieur relevant des systèmes éducatifs des Parties, dans le but d’entreprendre 
ou de poursuivre des études du même cycle ou d’un cycle supérieur dans les établissements 
d’enseignement supérieur de l’autre Partie visés au paragraphe 2 de l’article 2 du présent Accord. 

Article 2. Champ d’application 

1. Le présent Accord s’applique : 
Aux documents attestant les qualifications d’enseignement secondaire acquises dans les 

établissements qui relèvent du système éducatif de la République de Lituanie, les périodes 
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d’études accomplies dans les établissements d’enseignement supérieur lituaniens et les 
qualifications d’enseignement supérieur conférées par ces établissements; 

Aux documents attestant les périodes d’études accomplies dans les établissements 
d’enseignement supérieur du Saint-Siège et les qualifications d’enseignement supérieur conférées 
par ces établissements. 

2. Les Parties dressent des listes des établissements d’enseignement supérieur reconnus en 
vertu de la législation de chaque Partie. La liste des établissements d’enseignement supérieur 
lituaniens est établie par le Ministère de l’éducation et des sciences et publiée sur son site Web. La 
liste des établissements d’enseignement supérieur du Saint-Siège est établie par la Congrégation 
pour l’éducation catholique et publiée sur son site Web. En outre, les Parties fournissent, sur 
demande, des copies imprimées desdites listes, mises à jour et approuvées par les institutions 
autorisées. 

3. Chacune des Parties désigne des organes compétents autorisés à coopérer entre eux et à 
fournir des informations aux parties intéressées, telles que des établissements d’enseignement 
supérieur et des employeurs, concernant l’équivalence des qualifications couvertes par le présent 
Accord, les systèmes éducatifs des deux Parties et toute modification y apportée. 

Article 3. Reconnaissance de l’enseignement secondaire 

Les qualifications acquises dans le cadre de l’enseignement secondaire suivi dans les 
établissements relevant du système éducatif de la République de Lituanie donnent à leur titulaire le 
droit de demander son admission aux programmes d’études de premier cycle dans les 
établissements d’enseignement supérieur du Saint-Siège. L’admission peut être soumise à des 
exigences supplémentaires en vertu de la législation de la Partie d’accueil et/ou des exigences de 
l’établissement d’enseignement supérieur en question. 

Article 4. Reconnaissance des périodes d’études 

Les périodes d’études accomplies dans un établissement d’enseignement supérieur de l’une 
des Parties figurant sur les listes visées au paragraphe 2 de l’article 2 sont reconnues lorsque les 
études sont poursuivies dans un établissement d’enseignement supérieur de l’autre Partie sur la 
base du système européen de transfert et d’accumulation de crédits (ECTS) et conformément à la 
législation des Parties relative aux études. 

Article 5. Reconnaissance des qualifications de l’enseignement supérieur 

1. La reconnaissance des qualifications obtenues dans les établissements d’enseignement 
supérieur des Parties s’effectue sur la base des équivalences des niveaux de qualification indiquées 
à l’annexe au présent Accord, qui fait partie intégrante de celui-ci, à moins que des différences 
substantielles ne soient établies entre les qualifications d’enseignement supérieur des Parties. 

2. La reconnaissance des Sacræ Theologiæ Licentiatus, Iuris Canonici Licentiatus et 
Historiæ Ecclesiasticæ Licentiatus obtenus dans les établissements d’enseignement supérieur du 
Saint-Siège s’effectue en tenant compte de la spécificité de ces qualifications. La décision de 
reconnaissance indique l’équivalence du niveau de qualifications et fait également référence au 
titre original de la qualification obtenue. 
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3. Lors de l’accréditation de qualifications d’enseignement supérieur dans le cadre des 
études, des conditions supplémentaires, spécifiées par la législation des Parties et/ou les exigences 
de l’établissement d’enseignement supérieur où les études doivent être poursuivies, peuvent être 
prises en compte. 

4. Les qualifications autres que celles indiquées dans le tableau des qualifications 
équivalentes en annexe, conférées par les établissements d’enseignement supérieur des Parties, 
sont évaluées et reconnues conformément aux dispositions de la Convention de Lisbonne sur la 
reconnaissance des qualifications et à la législation des Parties. 

5. En vue d’assurer une reconnaissance mutuelle, les études de premier cycle en théologie 
catholique suivies dans les établissements d’enseignement supérieur lituaniens sont de la même 
durée et ont la même portée et la même structure que celles requises par les documents du Saint-
Siège. 

Article 6. Évaluation des programmes d’études régis par la Congrégation pour l’éducation 
catholique du Saint-Siège 

En vue d’assurer la conformité de la qualité des programmes d’études régis par la 
Congrégation pour l’éducation catholique du Saint-Siège et enseignés dans les établissements 
d’enseignement supérieur de la République de Lituanie conformément aux exigences de la 
République de Lituanie et du Saint-Siège, ainsi que la reconnaissance par les autres États de 
l’enseignement et des qualifications acquises, et la transparence de l’enseignement et des 
qualifications acquises pour ces États, l’évaluation externe et l’accréditation de ces programmes 
d’études sont effectuées par l’Agence du Saint-Siège pour l’évaluation et la promotion de la 
qualité des universités et facultés ecclésiastiques (AVEPRO) et la Congrégation pour l’éducation 
catholique en conséquence. Ces institutions présentent les conclusions de l’évaluation et de 
l’accréditation au Ministère de l’éducation et des sciences de la République de Lituanie. Les 
programmes d’études régis par la Congrégation pour l’éducation catholique du Saint-Siège et 
enseignés dans les établissements d’enseignement supérieur de la République de Lituanie sont 
accrédités au moins une fois tous les six ans. 

Article 7. Mise en œuvre de l’Accord 

1. Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les institutions autorisées des Parties 
sont : 

- Dans le cas de la République de Lituanie, le Ministère de l’éducation et des sciences; 
- Dans le cas du Saint-Siège, la Congrégation pour l’éducation catholique (ci-après 

dénommées les « institutions autorisées des Parties »). 
2. Pour les consultations concernant toutes les questions découlant de l’application du 

présent Accord, les institutions autorisées des Parties forment une Commission d’experts 
composée d’au moins trois membres désignés par l’institution autorisée de chaque Partie. Les 
listes des membres de la Commission d’experts sont présentées par la voie diplomatique. 

3. La Commission d’experts a les fonctions suivantes : 
3.1. Veiller à la bonne application du présent Accord et soumettre des propositions pour 

son amélioration; 
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3.2. Échanger en temps utile des informations sur les modifications apportées aux 
systèmes d’enseignement supérieur des Parties; 

3.3. Fournir des informations relatives aux procédures et aux résultats de la 
reconnaissance; 

3.4.  Régler les différends relatifs à l’interprétation et à l’application des dispositions du 
présent Accord par voie de négociations et de consultations. 

4. Les réunions de la commission d’experts se tiennent alternativement en République de 
Lituanie et au Saint-Siège sur proposition de l’institution autorisée de l’une des Parties. 

Article 8. Validité, entrée en vigueur, modification et dénonciation de l’Accord 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. 
2. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les deux Parties s’informent, par 

un échange de notes diplomatiques, de l’accomplissement de leurs procédures juridiques internes 
nécessaires à cet effet. L’Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notes 
diplomatiques. 

3. Le présent Accord peut être complété et/ou modifié d’un commun accord entre les 
Parties. Les modifications et les ajouts font l’objet de protocoles distincts qui font partie intégrante 
du présent Accord et entrent en vigueur conformément à la procédure fixée au paragraphe 2 du 
présent article. 

4. Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord par notification écrite adressée à l’autre 
Partie par la voie diplomatique. Le présent Accord cesse d’être en vigueur six mois après la date à 
laquelle l’autre Partie a reçu la notification de dénonciation. 

FAIT à Vilnius, le 8 juin 2012, en deux exemplaires originaux, en langues lituanienne et 
anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République de Lituanie : 
[SIGNÉ] 

Pour le Saint-Siège : 
[SIGNÉ] 
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ANNEXE À L’ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE SAINT-SIÈGE 
SUR LA RECONNAISSANCE DES QUALIFICATIONS RELATIVES À 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

TABLEAU COMPARATIF DES QUALIFICATIONS DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

En vertu du présent Accord, la reconnaissance des qualifications relatives à l’enseignement 
supérieur acquises en République de Lituanie et au Saint-Siège s’effectue sur la base des 
équivalences des niveaux de qualification suivantes : 

 
Saint-Siège République de Lituanie 

Pr
em

ie
r c

yc
le

 Baccalaureatus1 ou une partie accréditée de celui-ci Licence professionnelle 

Baccalaureatus1 

Sacræ Theologiæ Baccalaureatus1 

Licence 

D
eu

xi
èm

e 
cy

cl
e 

 

Master2 
Licentia3 
Sacræ Theologiæ Baccalaureatus4 
Iuris Canonici Licentiatus3 
Historiæ Ecclesiasticæ Licentiatus3 

Master 
 
 
Master 
(Maîtrise en théologie) 

Tr
oi

si
èm

e 
cy

cl
e  

Doctoratus5 Doctorat en sciences 
Doctorat en lettres 

  

________ 
1 Études d’une durée minimale de trois ans comprenant au moins 180 crédits ECTS. 
2 Études d’une durée minimale d’un an après le premier cycle d’études et représentant un volume total d’au moins 
240 crédits ECTS. 
3 Études d’une durée minimale de deux ans après le premier cycle d’études et représentant un volume total d’au moins 
300 crédits ECTS. 
4 Études d’une durée minimale de deux ans après le premier cycle d’études et représentant un volume total d’au moins 
420 crédits ECTS. 
5 Études d’une durée minimale de deux ans, auxquelles sont admis les titulaires d’une Licentia ou Licentiatus mentionnées 
dans le tableau ci-dessus, ou études d’une durée minimale de trois ans, auxquelles sont admis les titulaires d’un Master. 
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No. 53138 
____ 

 
International Atomic Energy Agency 

 

and 
 

Russian Federation 

Agreement between the Government of the Russian Federation and the International 
Atomic Energy Agency regarding the establishment on the territory of the Russian 
Federation of a physical reserve of low enriched uranium and the supply of low enriched 
uranium therefrom to the International Atomic Energy Agency for its member states. 
Vienna, 29 March 2010 

Entry into force:  29 January 2011, in accordance with article X  
Authentic texts:  English and Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Atomic Energy Agency, 

1 December 2015 
 
 
 

Agence internationale de l'énergie atomique 
 

et 
 

Fédération de Russie 

Accord entre le Gouvernement de la Fédération de Russie et l'Agence internationale de 
l'énergie atomique concernant l'établissement sur le territoire de la Fédération de Russie 
d'une réserve physique d'uranium faiblement enrichi et la fourniture d'uranium 
faiblement enrichi provenant de cette réserve à l'Agence internationale de l'énergie 
atomique pour ses États Membres. Vienne, 29 mars 2010 

Entrée en vigueur :  29 janvier 2011, conformément à l'article X  
Textes authentiques :  anglais et russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Agence 

internationale de l'énergie atomique, 1er décembre 2015 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE ET 
L’AGENCE INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE CONCERNANT 
L’ÉTABLISSEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE 
D’UNE RÉSERVE PHYSIQUE D’URANIUM FAIBLEMENT ENRICHI ET LA 
FOURNITURE D’URANIUM FAIBLEMENT ENRICHI PROVENANT DE 
CETTE RÉSERVE À L’AGENCE INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE 
ATOMIQUE, POUR SES ÉTATS MEMBRES 

Considérant que le Gouvernement de la Fédération de Russie souhaite contribuer à la 
poursuite du développement de la coopération dans le domaine de l’utilisation pacifique de 
l’énergie atomique, 

Considérant qu’en vertu de son Statut, l’AIEA est autorisée à encourager et à faciliter, dans le 
monde entier, le développement et l’utilisation pratique de l’énergie atomique à des fins pacifiques 
et à organiser la fourniture de matières nucléaires aux États Membres de l’AIEA destinées à être 
employées conformément aux dispositions de son Statut, 

Compte tenu de la nécessité de répondre de manière sûre à la demande de combustible 
nucléaire pour la production d’électricité des États Membres de l’AIEA, 

Compte tenu de l’initiative du Directeur général de l’AIEA visant la création d’une réserve 
d’uranium faiblement enrichi aux fins d’assurer l’approvisionnement en uranium faiblement 
enrichi pour tout État Membre de l’AIEA subissant une rupture d’approvisionnement 
indépendante de considérations techniques ou commerciales, 

Ayant à l’esprit la proposition du Gouvernement de la Fédération de Russie de constituer, en 
utilisant ses propres ressources, une réserve physique garantie pour la fourniture d’uranium 
faiblement enrichi à des pays tiers, sous réserve de notification par l’AIEA, 

Le Gouvernement de la Fédération de Russie et l’AIEA sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Le Gouvernement de la Fédération de Russie constitue une réserve physique garantie 
d’uranium faiblement enrichi de 120 tonnes sous forme d’hexafluorure d’uranium (UF6) avec un 
taux d’enrichissement de 2,0 % à 4,95 %, dont au moins un tiers a un taux d’enrichissement de 
4,95 % (ci-après dénommée « la réserve physique garantie d’UFE »). 

2. Sur notification du Directeur général de l’AIEA, le Gouvernement de la Fédération de 
Russie prélève dans la réserve physique garantie l’uranium faiblement enrichi (ci-après dénommé 
« UFE ») demandé dans ladite notification pour le livrer à l’AIEA à Saint-Pétersbourg afin de le 
fournir ultérieurement aux États Membres de l’AIEA à l’égard desquels l’AIEA a conclu qu’il n’y 
a pas eu de détournement de matières nucléaires déclarées et pour lesquels aucune question 
relative à l’application des garanties de l’AIEA n’est en cours d’examen par le Conseil des 
gouverneurs de l’AIEA. L’UFE ne pourra être transféré à un État non doté d’armes nucléaires 
qu’après la mise en vigueur par cet État destinataire d’un accord avec l’AIEA exigeant 
l’application de garanties pour toutes ses activités nucléaires pacifiques. 
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3. Après la livraison de l’UFE, le Gouvernement de la Fédération de Russie et l’AIEA 
entament des discussions concernant la reconstitution de la réserve physique garantie à hauteur de 
la quantité fixée au paragraphe 1 du présent article. 

4. La Fédération de Russie est propriétaire de l’UFE. La propriété de la quantité d’UFE 
effectivement livrée est transférée à l’AIEA au moment de sa livraison à l’AIEA, conformément 
au paragraphe 2 du présent article. 

5. Lorsque l’AIEA devient propriétaire de l’UFE sur le territoire de la Fédération de Russie, 
elle peut transférer automatiquement sa propriété à l’État consommateur (tel que défini au 
paragraphe 8 ci-dessous) sitôt qu’elle en devient propriétaire; le Gouvernement de la Fédération de 
Russie crée les conditions nécessaires à ce transfert de propriété en temps utile. 

6. L’UFE livré est conforme à la dernière spécification normalisée ASTM C-996 pour 
l’UF6 enrichi à moins de 5 % en U-235, ou à tout remplacement de cette spécification normalisée. 

7. Les dépenses relatives au stockage et à l’entretien de l’UFE incombent au Gouvernement 
de la Fédération de Russie avant le transfert de propriété à l’AIEA de la quantité effectivement 
livrée, comme prévu au paragraphe 4 du présent article. 

8. L’UFE est utilisé conformément aux dispositions du Statut de l’AIEA et du présent 
Accord. Avant la notification du Directeur général prévue au paragraphe 2 du présent article, 
l’AIEA conclut avec le Gouvernement de l’État auquel l’UFE sera fourni (« État consommateur ») 
un accord qui comprend les engagements suivants de la part de l’État consommateur : 

a) Ne pas utiliser l’UFE, ni les matières nucléaires et non nucléaires spéciales issues de 
son utilisation, aux fins de production d’armes nucléaires ou d’autres dispositifs 
explosifs nucléaires ou à des fins militaires quelconques; 

b) Maintenir les mesures de protection physique pour l’UFE à des niveaux non 
inférieurs à ceux spécifiés dans le document INFCIRC/225/Rev.4, tel que révisé 
périodiquement; 

c) Utiliser l’UFE dans les centrales nucléaires uniquement pour produire de l’énergie; 
les normes et mesures de sécurité relatives à la manipulation, au stockage et à 
l’expédition énoncées dans le document INFCIRC/18/Rev.1 de l’AIEA, tel que 
révisé périodiquement, sont appliquées à l’UFE; et 

d) Ne pas réexporter ou enrichir davantage l’UFE et ne pas retraiter le combustible 
nucléaire usé (ci-après dénommé « le combustible nucléaire usé ») issu de 
l’utilisation de l’UFE, sauf accord contraire avec l’AIEA. 

9. Le Gouvernement de la Fédération de Russie et l’AIEA peuvent tenir des consultations 
avec l’État consommateur concernant l’élimination du combustible nucléaire usé produit à partir 
de l’UFE. 

10. Dès réception par l’autorité exécutive d’une notification du Directeur général de l’AIEA 
concernant le prélèvement de l’UFE, le Gouvernement de la Fédération de Russie prend toutes les 
dispositions nécessaires pour délivrer en temps utile toutes les autorisations et licences 
nécessaires, conformément à la législation de la Fédération de Russie, à l’importation de 
conteneurs de transport international, au transit et au transport de l’UFE sur le territoire de la 
Fédération de Russie. 
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11. Dès réception par l’autorité exécutive d’une notification du Directeur général de l’AIEA 
concernant le prélèvement de l’UFE, le Gouvernement de la Fédération de Russie prend toutes les 
dispositions nécessaires pour délivrer en temps utile toutes les autorisations et licences 
nécessaires, conformément à la législation de la Fédération de Russie, à l’exportation de l’UFE 
hors de la Fédération de Russie. 

Article II 

1. Le Gouvernement de la Fédération de Russie désigne la Société nationale pour l’énergie 
atomique « Rosatom » (ci-après dénommée « autorité exécutive ») pour mettre en œuvre le présent 
Accord en son nom. L’autorité exécutive désigne la société par actions ouvertes « Centre 
international pour l’enrichissement de l’uranium » (ci-après dénommée « organisation autorisée ») 
pour conclure en son nom un contrat de fourniture d’UFE à l’AIEA. 

2. Avant tout changement d’autorité exécutive ou d’organisation autorisée, le 
Gouvernement de la Fédération de Russie en informe l’AIEA par la voie diplomatique et prend 
toutes les dispositions nécessaires pour assurer l’exécution continue de tous les droits et 
obligations découlant du présent Accord et des contrats sous-jacents. 

Article III 

1. L’AIEA assure le paiement de l’UFE livré. Le prix de l’UFE livré est le coût de l’UFE au 
cours du disponible publié par des sociétés de conseil connues et compétentes, calculé d’après la 
moyenne sur une période précédant la livraison de l’UFE. Actuellement, ce cours comprend, entre 
autres, les coûts imputables à l’acheminement des conteneurs de transport international sur le 
territoire de la Fédération de Russie, au chargement de l’UFE dans les conteneurs, à l’emballage 
des conteneurs chargés d’UFE dans des emballages de protection, à l’assurance de l’UFE, à son 
transport jusqu’au port maritime de Saint-Pétersbourg et à son chargement à bord du navire. 

2. Le paiement de l’UFE se fait par virement bancaire le jour de sa livraison à l’AIEA. 

Article IV 

1. La responsabilité pour les dommages nucléaires causés par un incident nucléaire 
découlant du stockage, de la manutention ou du transport de l’UFE est régie par les dispositions de 
la Convention de Vienne relative à la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires, 
de 1963. 

2. Si la Convention de Vienne n’est pas applicable, le propriétaire de l’UFE assumera la 
responsabilité de tout dommage causé par un incident lié à son stockage, sa manutention ou son 
transport. 
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Article V 

1. La réserve physique garantie d’UFE, telle que définie au paragraphe 1 de l’article premier 
du présent Accord, est stockée sur le territoire de la Fédération de Russie dans une installation de 
l’organisation autorisée qui est soumise aux garanties de l’AIEA, conformément à l’Accord relatif 
à l’application de garanties en Union des Républiques socialistes soviétiques (INFCIRC/327), 
conclu entre l’Union des Républiques socialistes soviétiques et l’AIEA, le 21 février 1985. 

2. Les coûts de l’application de garanties conformément au paragraphe 1 du présent article 
incombent au Gouvernement de la Fédération de Russie. 

Article VI 

Le Gouvernement de la Fédération de Russie veille à la bonne application des normes et des 
mesures de sécurité en matière de manutention, de stockage et d’expédition de l’UFE énoncées 
dans le document INFCIRC/18/Rev.1 de l’AIEA, tel que révisé périodiquement par le Conseil des 
gouverneurs de l’AIEA. 

Article VII 

Le Gouvernement de la Fédération de Russie accepte l’application de niveaux de protection 
physique pendant la manutention, le stockage et l’expédition de l’UFE et veille à ce que des 
mesures de protection physique adéquates soient appliquées, qui ne sont pas inférieures aux 
niveaux définis dans le document de l’AIEA intitulé « La protection physique des matières et 
installations nucléaires » (INFCIRC/225/Rev. 4 ou versions ultérieures adoptées par le 
Gouvernement de la Fédération de Russie). 

Article VIII 

1. La Fédération de Russie ne fournit pas à l’AIEA de renseignements constituant des 
secrets d’État. 

2. Les renseignements communiqués en vertu du présent Accord ou générés à la suite de 
son application qui sont considérés par le Gouvernement de la Fédération de Russie ou par l’AIEA 
comme des renseignements devant rester confidentiels sont clairement définis et marqués comme 
tels. 

3. Les renseignements mentionnés au paragraphe 2 du présent article communiqués en vertu 
du présent Accord ou du contrat mentionné au paragraphe 1 de l’article II du présent Accord sont 
traités respectivement par le Gouvernement de la Fédération de Russie et par l’AIEA 
conformément à la législation de la Fédération de Russie et au régime de confidentialité de 
l’AIEA. Ces renseignements ne sont utilisés que conformément au présent Accord et ne sont ni 
divulgués ni communiqués à un tiers sans le consentement écrit du Gouvernement de la Fédération 
de Russie et de l’AIEA. 
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Article IX 

Tout différend entre l’AIEA et le Gouvernement de la Fédération de Russie concernant 
l’interprétation ou la mise en œuvre du présent Accord est réglé par voie de concertation mutuelle. 

Article X 

1. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après réception par le Directeur général de 
l’AIEA de la notification du Gouvernement de la Fédération de Russie l’informant que les 
procédures internes nécessaires à son entrée en vigueur ont été accomplies et qu’au moins un tiers 
de la réserve physique garantie d’UFE mentionnée à l’article premier du présent Accord a été 
constituée, et que la réserve physique garantie est soumise aux garanties de l’AIEA conformément 
à l’Accord relatif à l’application de garanties en Union des Républiques socialistes soviétiques 
(INFCIRC/327) conclu entre l’Union des Républiques socialistes soviétiques et l’AIEA, le 
21 février 1985. 

2. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Le Gouvernement de la 
Fédération de Russie ou l’AIEA peut à tout moment notifier par écrit à l’autre Partie son intention 
de dénoncer le présent Accord. Dans ce cas, l’Accord cessera de produire ses effets un an après la 
date de réception de ladite notification par l’autre Partie. 

FAIT en double exemplaire en langues anglaise et russe, les deux textes faisant également foi. 

Pour l’Agence internationale de l’énergie atomique : 
YUKIYA AMANO 
Directeur général 

Vienne, le 29 mars 2010 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 
SERGUEÏ KIRIENKO 

Directeur général de la Société nationale pour l’énergie atomique « Rosatom » 
Vienne, le 29 mars 2010  
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Authentic texts:  Arabic, English and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
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Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 



Volume 3080, I-53139 

 42 

 



Volume 3080, I-53139 

 43 

 



Volume 3080, I-53139 

 44 

 



Volume 3080, I-53139 

 45 

[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 

 



Volume 3080, I-53139 

 46 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD COMMERCIAL ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA GRANDE 
JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE POPULAIRE ET SOCIALISTE 

La République de Corée et la Grande Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste 
(ci-après dénommées les « Parties contractantes » dans le présent Accord), 

Désireuses de consolider et de promouvoir les relations amicales et commerciales entre leurs 
deux pays sur la base des principes d’égalité et de l’avantage mutuel, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contractantes s’accordent mutuellement le traitement de la nation la plus favorisée 
pour tout ce qui concerne les échanges commerciaux entre les deux pays. 

Article 2 

Toutefois, le traitement visé à l’article premier ne s’applique pas aux : 
a) Avantages qui ont été ou pourraient être accordés à l’avenir à des pays arabes; 
b) Avantages accordés par l’une ou l’autre Partie contractante à des pays contigus; 
c) Avantages résultant d’une union douanière ou d’une zone de libre-échange à laquelle 

l’une ou l’autre Partie contractante est ou pourrait devenir partie; 
d) Préférences accordées par l’une ou l’autre Partie contractante à tout pays tiers et qui sont 

en vigueur à la date de la signature du présent Accord; 
e) Avantages accordés en vertu d’un accord économique multilatéral destiné à libéraliser 

certaines conditions du commerce international; 
f) Avantages ou préférences accordés au titre d’un plan de développement de la coopération 

économique et commerciale entre les pays en développement, ouvert à la participation de tous les 
pays en développement et auquel l’une ou l’autre Partie contractante est ou peut devenir partie; 

Article 3 

Les Parties contractantes conviennent que : 
a) Le commerce entre leurs deux pays, sauf accord contraire entre eux, s’effectuent par les 

filières commerciales ordinaires; 
b) Les paiements résultant de transactions réalisées dans le cadre du présent Accord 

s’effectuent dans toute monnaie librement convertible dont conviennent les Parties contractantes; 
c) La mise en place de facilités visant à promouvoir davantage les échanges commerciaux 

entre les personnes morales et les entreprises/sociétés des deux pays est encouragée. 
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Article 4 

Sous réserve de leurs lois, règles et règlements respectifs, les Parties contractantes s’accordent 
mutuellement toutes les facilités nécessaires à l’organisation de foires et de salons commerciaux et 
à l’échange de visites de dirigeants d’entreprises et de délégations. 

Article 5 

Les navires marchands et les bateaux à voile appartenant à ou affrétés par l’une ou l’autre 
Partie contractante ainsi que leurs cargaisons bénéficient, pour tout ce qui a trait à la navigation, de 
la libre entrée dans les ports ouverts au commerce extérieur et de l’utilisation des ports et des 
installations portuaires, conformément aux règles et règlements prescrits à cet effet. Les 
concessions accordées aux navires de l’une ou l’autre Partie affectés à la navigation côtière ne sont 
pas accordées en vertu du présent article à l’autre Partie contractante. 

Article 6 

Les Parties contractantes conviennent d’examiner les possibilités d’établir des coentreprises 
dans l’intérêt mutuel des deux pays. 

Article 7 

Les Parties contractantes peuvent, dans le respect des dispositions du présent Accord, 
conclure des accords commerciaux spécifiques si nécessaire. 

Article 8 

Sous réserve de leurs lois, règles et règlements, les Parties contractantes s’efforcent de veiller 
à ce que les engagements contractuels relatifs à la qualité, à la livraison, au prix, etc., soient 
honorés par les personnes qui les ont pris. 

Article 9 

Chaque Partie contractante aide l’autre, dans la mesure du possible, à identifier des personnes, 
des entreprises ou des sociétés appropriées pour la fourniture de biens et de services. 

Article 10 

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les deux Parties contractantes se 
notifient l’accomplissement des procédures juridiques nécessaires à son entrée en vigueur. 

Le présent Accord reste en vigueur pour une période d’un an, et est par la suite 
automatiquement renouvelé pour une nouvelle période d’un an à chaque fois, sauf si l’une des 
Parties contractantes notifie par écrit à l’autre son intention de modifier ou de dénoncer le présent 
Accord trois mois avant l’expiration de l’une des périodes de validité susmentionnées. 
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FAIT à Tripoli, le 21 septembre 2006, en double exemplaire en langues coréenne, arabe et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour la République de Corée : 
[YU MYUNG-HWAN] 

Pour la Grande Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste : 
[TAHER M. SARKEZ]  
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Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA GRANDE JAMAHIRIYA 
ARABE LIBYENNE POPULAIRE ET SOCIALISTE RELATIF À LA 
PROMOTION ET À LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la Grande Jamahiriya 
arabe libyenne populaire et socialiste (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Désireux d’intensifier la coopération économique entre les deux États, 
Soucieux de créer des conditions favorables aux investissements effectués par des 

investisseurs de l’une des Parties contractantes sur le territoire de l’autre Partie contractante sur la 
base de l’égalité et de l’avantage mutuel, et 

Reconnaissant que la promotion et la protection des investissements, sur la base du présent 
Accord, sont de nature à stimuler l’initiative commerciale dans ce domaine, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « investissements » désigne les avoirs de toute nature investis par des 

investisseurs d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante et, notamment, 
mais non exclusivement : 

i) Les biens mobiliers et immobiliers ainsi que tous les autres droits de propriété, tels 
que les hypothèques, privilèges, baux ou nantissements; 

ii) Les parts, actions et obligations d’une société ou toute autre forme de participation 
au capital d’une société et droits ou intérêts qui en résultent; 

iii) Les créances pécuniaires ou les créances relatives à toute prestation contractuelle 
ayant une valeur économique; 

iv) Les droits de propriété intellectuelle, y compris les droits d’auteur, les droits conférés 
par des brevets, les marques de fabrique, les marques commerciales, les dessins 
industriels, les procédés techniques, les secrets commerciaux, le savoir-faire et le 
fonds commercial; et 

v) Les concessions commerciales ayant une valeur économique en vertu de la 
législation ou d’un contrat, y compris les concessions relatives à la prospection, à la 
culture, à l’extraction ou à l’exploitation de ressources naturelles. 

Toute modification de la forme sous laquelle ces avoirs sont investis ou réinvestis est sans 
incidence sur leur nature en tant qu’investissement; 

b) Le terme « rendement » désigne les montants produits par les investissements et inclut 
notamment, mais non exclusivement, les bénéfices, les intérêts, les rendements du capital, les 
dividendes, les redevances et les commissions de tous types; 
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c) Le terme « investisseur » désigne toute personne physique ou morale relevant de l’une ou 
l’autre des Parties contractantes qui réalise des investissements sur le territoire de l’autre Partie 
contractante : 

i) L’expression « personne physique » désigne toute personne physique possédant la 
nationalité de la première Partie contractante conformément à la législation de celle-
ci; et 

ii) L’expression « personne morale » désigne toute entité, telle que les sociétés, 
institutions publiques, autorités, fondations, sociétés de personnes, firmes, 
établissements, organisations ou association, établie ou constituée conformément aux 
lois et règlements de la première Partie contractante; 

d) Le terme « territoire » désigne respectivement le territoire de la République de Corée ou 
le territoire de la Grande Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste ainsi que les zones 
maritimes, y compris les fonds marins et le sous-sol, adjacentes à la limite extérieure de la mer 
territoriale sur lesquelles l’État concerné exerce, conformément au droit international, des droits 
souverains ou juridictionnels à des fins d’exploration et d’exploitation des ressources naturelles de 
ces zones; et 

e) L’expression « monnaie librement convertible » désigne une monnaie largement utilisée 
pour effectuer des paiements relatifs à des transactions internationales et largement échangée sur 
les principales places boursières internationales. 

Article 2. Promotion et protection des investissements 

1. Chaque Partie contractante encourage les investisseurs de l’autre Partie contractante à 
effectuer des investissements sur son territoire, crée les conditions favorables à cet effet et accepte 
ces investissements conformément à ses lois et règlements. 

2. Les investissements réalisés par les investisseurs de chaque Partie contractante 
bénéficient à tout moment d’un traitement juste et équitable et d’une protection et d’une sécurité 
pleines et entières sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

3. Ni l’une ni l’autre des Parties contractantes ne compromet en aucune façon, par des 
mesures arbitraires ou discriminatoires, l’exploitation, la gestion, la conservation, l’usage, la 
jouissance ou la cession d’investissements effectués sur son territoire par des investisseurs de 
l’autre Partie contractante. 

Article 3. Traitement des investissements 

1. Chacune des Parties contractantes accorde, sur son territoire, aux investissements et aux 
rendements des investisseurs de l’autre Partie contractante un traitement juste et équitable et non 
moins favorable que celui qu’elle accorde soit aux investissements et aux rendements de ses 
propres investisseurs, soit aux investissements et aux rendements d’investisseurs d’États tiers, 
selon ce qui est le plus favorable pour les investisseurs. 

2. Chacune des Parties contractantes accorde, sur son territoire, aux investisseurs de l’autre 
Partie contractante un traitement juste et équitable et non moins favorable que celui qu’elle 
accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs d’États tiers, selon celui qui est le plus 
favorable pour les investisseurs, en ce qui concerne la gestion, la conservation, l’utilisation, la 
jouissance ou la cession de leurs investissements. 
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3. Les dispositions du présent Accord relatives au traitement le plus favorable accordé aux 
investisseurs de l’une des Parties contractantes ou d’un tiers n’obligent pas une Partie contractante 
à accorder à l’autre Partie contractante un traitement favorable ou des privilèges résultant de : 

a) Toute union économique ou douanière, toute zone franche, tout marché commun, 
tout accord international similaire ou tout type d’organisation économique régionale 
dont l’une des Parties contractantes est membre ou susceptible de le devenir; ou 

b) Tout accord ou tous accords internationaux relatifs en tout ou en partie au système 
fiscal. 

Article 4. Indemnisation des pertes 

1. Les investisseurs de l’une des Parties contractantes dont les investissements subissent des 
pertes du fait d’une guerre ou d’un autre conflit armé, d’un état d’urgence national, d’une révolte, 
d’une insurrection, d’une émeute ou d’une situation analogue sur le territoire de l’autre Partie 
contractante, se voient accorder par cette autre Partie contractante un traitement non moins 
favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou à ceux d’un État tiers, en ce qui 
concerne la restitution, l’indemnisation, la réparation ou toute autre forme de règlement. Les 
paiements qui en découlent sont librement transférables sans délai injustifié. 

2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 du présent article, les investisseurs d’une 
Partie contractante qui, dans l’une des situations visées audit paragraphe, subissent, sur le territoire 
de l’autre Partie contractante, des pertes causées par : 

a) La réquisition de leurs biens par les forces ou les autorités de l’autre Partie 
contractante; ou 

b) La destruction de leurs biens par les forces ou autorités de l’autre Partie contractante 
ne résultant pas de combats ou qui n’était pas justifiée par la situation; 

Se voient accorder leur restitution ou une indemnité adéquate, non moins favorable que celle qui 
serait accordée dans les mêmes circonstances à un investisseur de l’autre Partie contractante ou à 
un investisseur d’un État tiers. Les paiements qui en découlent sont librement transférables sans 
délai injustifié. 

Article 5. Expropriation 

1. Les investissements réalisés par les investisseurs d’une Partie contractante ne peuvent 
être nationalisés, expropriés ou faire l’objet de mesures quelconques ayant des effets équivalant à 
une nationalisation ou à une expropriation (ci-après dénommées « expropriation ») sur le territoire 
de l’autre Partie contractante, sauf pour des raisons d’utilité publique, et contre une indemnisation 
appropriée, effective et rapide. L’expropriation est exécutée sans discrimination, conformément 
aux procédures juridiques. 

2. L’indemnisation correspond à la juste valeur marchande qu’avaient les investissements 
expropriés immédiatement avant la date à laquelle l’expropriation a eu lieu ou avant la date à 
laquelle l’expropriation a été rendue publique, selon l’événement qui se produit en premier; 
comprend les intérêts au taux commercialement raisonnable calculés à partir de la date de 
l’expropriation jusqu’à la date du paiement; est versée sans retard injustifié et est effectivement 
réalisable et librement transférable. Tant pour l’expropriation que pour l’indemnisation, un 
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traitement non moins favorable que celui que la Partie contractante accorde à ses propres 
investisseurs ou aux investisseurs d’un État tiers est accordé. 

3. Les investisseurs d’une Partie contractante affectés par une expropriation ont le droit à un 
examen rapide de leur affaire par une autorité judiciaire ou toute autre autorité indépendante de 
l’autre Partie contractante et à l’évaluation de leurs investissements conformément aux principes 
énoncés dans le présent article. 

4. Lorsqu’une Partie contractante prend des mesures d’expropriation à l’égard des avoirs 
d’une société établie ou constituée en vertu de ses lois et règlements, et dans laquelle les 
investisseurs de l’autre Partie contractante participent ou possèdent des actions ou des obligations, 
les dispositions du présent article s’appliquent. 

Article 6. Transferts 

1. Chacune des Parties contractantes garantit aux investisseurs de l’autre Partie contractante 
le libre transfert de leurs investissements et des rendements de ces investissements. Ces transferts 
comprennent notamment, mais pas exclusivement : 

a) Les bénéfices nets, gains en capital, dividendes, intérêts, redevances, commissions et 
tous autres revenus provenant de ces investissements; 

b) Le produit de la vente ou de la liquidation totale ou partielle d’investissements; 
c) Les fonds constituant le remboursement d’emprunts contractés au titre de ces 

investissements; 
d) Les traitements et salaires ou toute récompense financière versés aux ressortissants 

de l’autre Partie contractante qui sont autorisés à travailler dans le cadre 
d’investissements sur son territoire, après déduction des frais et taxes dus; 

e) Les indemnisations résultant de l’application des dispositions des articles 4 et 5. 
2. Tous les transferts réalisés en vertu du présent Accord sont effectués dans une monnaie 

librement convertible, sans restriction ni retard injustifié, au taux de change du marché en vigueur 
à la date des transferts. 

Article 7. Subrogation 

1. Si une Partie contractante ou l’organisme qu’elle aura désigné à cet effet paie à ses 
propres investisseurs une indemnisation qu’elle a accordée à l’égard d’investissements réalisés sur 
le territoire de l’autre Partie contractante, cette autre Partie contractante reconnaît : 

a) La cession, en vertu de la législation de cet État ou d’une transaction juridique 
effectuée dans cet État, de tout droit ou de toute créance de l’investisseur à la 
première Partie contractante ou à l’organisme qu’elle a désigné; et 

b) Que la première Partie contractante, ou l’organisme qu’elle a désigné, est habilitée, 
par subrogation, à exercer les droits desdits investisseurs et à faire exécuter leurs 
créances. 

2. Les droits ou créances cédés par subrogation ne peuvent excéder les droits et créances 
initiaux de l’investisseur. 
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Article 8. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

1. Tout différend entre les Parties contractantes quant à l’interprétation ou à l’application du 
présent Accord doit, dans toute la mesure possible, être réglé par les deux Parties contractantes. 

2. Si le différend ne peut être ainsi réglé dans les six mois à compter de la date à laquelle 
l’une ou l’autre des Parties contractantes a soulevé la question, il est porté devant un tribunal 
arbitral, à la demande de l’une ou l’autre des Parties contractantes. 

3. Le tribunal arbitral ad hoc est constitué de la manière suivante : chaque Partie 
contractante nomme un membre et ces deux membres s’accordent pour nommer un ressortissant 
d’un État tiers en qualité de Président qui sera nommé par les deux Parties contractantes. Les 
membres sont nommés dans les trois mois, et le Président dans les cinq mois, à compter de la date 
à laquelle l’une des Parties contractantes a informé l’autre Partie contractante de son intention de 
soumettre le différend à un tribunal arbitral. 

4. Si les délais prescrits au paragraphe 3 ci-dessus n’ont pas été respectés, l’une ou l’autre 
des Parties contractantes peut, en l’absence de tout autre arrangement, inviter le Président de la 
Cour internationale de Justice à procéder aux nominations nécessaires. Si le Président est un 
ressortissant d’une Partie contractante ou s’il ne peut s’acquitter de cette fonction, il appartient au 
Vice-Président de procéder aux nominations nécessaires. Si le Vice-Président est un ressortissant 
d’une Partie contractante ou s’il est également empêché de remplir cette fonction, le membre de la 
Cour internationale de Justice ayant le plus d’ancienneté qui n’est un ressortissant d’aucune des 
deux Parties contractantes doit procéder aux nominations nécessaires. 

5. Le tribunal arbitral statue à la majorité des voix. Ses décisions sont contraignantes. 
Chaque Partie contractante prend à sa charge les frais du membre qu’elle a désigné ainsi que les 
frais de sa représentation dans la procédure d’arbitrage. Les frais du Président et les autres coûts 
sont pris en charge à parts égales par les Parties contractantes. Le tribunal arbitral peut décider 
d’une répartition différente des frais. À tous autres égards, le tribunal arbitral arrête lui-même sa 
propre procédure. 

6. Le Président du tribunal arbitral est un ressortissant d’un État tiers avec lequel les deux 
Parties contractantes entretiennent des relations diplomatiques. 

Article 9. Règlement des différends entre une Partie contractante  
et un investisseur de l’autre Partie contractante 

1. Tout différend entre une Partie contractante et un investisseur de l’autre Partie 
contractante relatif à des investissements est, dans toute la mesure possible, réglé à l’amiable. 

2. Les voies de recours internes prévues par les lois et les règlements de la Partie 
contractante sur le territoire de laquelle les investissements ont été réalisés sont à la disposition des 
investisseurs de l’autre Partie contractante dans des conditions non moins favorables que celles 
accordées par la première Partie contractante pour les investissements réalisés par ses propres 
investisseurs ou par des investisseurs d’États tiers, selon le traitement qui est le plus favorable 
pour les investisseurs. 

3. Si un différend ne peut être réglé dans un délai de six mois à compter de la date à laquelle 
le différend a été soulevé par l’une ou l’autre des Parties et si l’investisseur de l’autre Partie 
contractante renonce à son droit d’engager toute procédure au titre du paragraphe 2 du présent 
article en ce qui concerne le même différend, celui-ci est, à la demande de l’investisseur de l’autre 
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Partie contractante, soumis à un tribunal arbitral ad hoc conformément aux dispositions du présent 
article. 

4. Ce tribunal arbitral est constitué dans chaque cas de la manière suivante : dans les 
trois mois à compter de la date de réception de la demande d’arbitrage, chacune des Parties 
désigne un membre du tribunal. Les deux membres ainsi nommés procèdent à la sélection d’un 
ressortissant d’un État tiers qui, après approbation des deux parties, est nommé Président du 
tribunal. Le Président est nommé dans les trois mois à compter de la date de nomination des autres 
membres. 

5. Si les nominations nécessaires n’ont pas été effectuées dans les délais spécifiés au 
paragraphe 4 du présent article, l’une ou l’autre des Parties contractantes peut demander au 
Secrétaire général du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux 
investissements (CIRDI) de procéder auxdites nominations. 

6. Le tribunal arbitral statue à la majorité des voix. Sa décision est contraignante pour 
chacune des parties. La sentence est exécutée conformément au droit interne. 

7. Le tribunal arbitral arrête sa propre procédure. 
8. Chaque partie prend à sa charge les frais de l’arbitre qu’elle a désigné ainsi que les frais 

de sa représentation dans la procédure d’arbitrage. Les frais du Président et les autres coûts sont 
pris en charge à parts égales par les deux parties. Le tribunal arbitral peut décider d’une répartition 
différente des frais. 

9. Dans le cas où les deux Parties contractantes sont devenues des États contractants de la 
Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et 
ressortissants d’autres États du 18 mars 1965, les différends en vertu du présent article entre les 
parties au différend sont soumis à un arbitrage en vertu de la Convention susmentionnée, à moins 
que les parties au différend n’en décident autrement. Chaque Partie contractante doit déclarer 
qu’elle accepte cette procédure. 

Article 10. Application d’autres règles 

1. Lorsqu’une affaire est régie simultanément par les dispositions du présent Accord et par 
celles d’un autre accord international auquel les deux Parties contractantes sont parties, ou par les 
principes généraux du droit international, aucune disposition du présent Accord n’empêche l’une 
ou l’autre Partie contractante ou l’un quelconque de ses investisseurs de bénéficier des 
dispositions qui lui sont les plus favorables. 

2. Lorsque le traitement accordé par une Partie contractante aux investisseurs de l’autre 
Partie contractante conformément à ses lois et règlements ou à d’autres dispositions ou contrats 
spécifiques est plus favorable que celui accordé par le présent Accord, le traitement le plus 
favorable s’applique. 

3. Chaque Partie contractante se conforme à toute autre obligation qu’elle a pu contracter à 
l’égard d’un investissement réalisé sur son territoire par un investisseur de l’autre Partie 
contractante. 
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Article 11. Application du présent Accord 

Le présent Accord s’applique à tous les investissements, qu’ils aient été effectués avant ou 
après son entrée en vigueur, mais il ne s’applique pas aux différends relatifs à des investissements 
qui ont été soulevés avant son entrée en vigueur. 

Article 12. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date à laquelle les Parties 
contractantes se sont notifié par écrit l’accomplissement de leurs formalités juridiques respectives 
requises pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pendant 10 ans et le reste par la suite pendant une 
durée indéterminée, à moins que l’une ou l’autre Partie contractante ne notifie par écrit à l’autre 
Partie contractante, un an à l’avance, son intention de dénoncer le présent Accord. 

3. En ce qui concerne les investissements effectués avant la dénonciation du présent 
Accord, les dispositions des articles 1 à 11 du présent Accord restent en vigueur pendant une 
nouvelle période de 10 ans à compter de la date de sa dénonciation. 

FAIT à Tripoli, le 21 septembre 2006, en deux exemplaires en langues coréenne, arabe et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour la République de Corée : 
[YU MYUNG-HWAN] 

Pour la Grande Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste : 
[TAHER M. SARKEZ]  
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ KOREAN TEXT – TEXTE CORÉEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE MAURICE RELATIF À LA 
PROMOTION ET À LA PROTECTION RÉCIPROQUE DES INVESTISSEMENTS 

Préambule 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République de 
Maurice (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Désireux d’intensifier la coopération économique entre leurs deux États, 
Soucieux de créer des conditions favorables aux investissements réalisés par des investisseurs 

d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante sur la base de l’égalité et de 
l’avantage mutuel, et 

Reconnaissant que la promotion et la protection réciproque des investissements, sur la base du 
présent Accord, sont de nature à stimuler les initiatives commerciales dans ce domaine, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. Le terme « investissement » désigne les avoirs de toute nature investis par des 

investisseurs d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante conformément 
à la législation de cette dernière, et comprend notamment, mais non exclusivement : 

a) Les biens mobiliers et immobiliers ainsi que tous les autres droits in rem, tels que les 
hypothèques, privilèges ou nantissements; 

b) Les parts, actions et obligations de sociétés ou toute autre forme de participation au 
capital de sociétés; 

c) Les créances pécuniaires ou les créances relatives à toute prestation contractuelle 
ayant une valeur économique; 

d) Les droits de propriété intellectuelle, tels que les droits de propriété industrielle, les 
droits d’auteur, les droits conférés par des brevets et des brevets de modèles d’utilité, 
les dessins, les marques de fabrique, les marques commerciales, les procédés 
techniques, le savoir-faire et le fonds commercial; 

e) Les concessions commerciales ayant une valeur économique en vertu de la 
législation ou d’un contrat, y compris les concessions relatives à la prospection, à la 
culture, à l’extraction ou à l’exploitation de ressources naturelles; 

f) Les biens qui, en vertu d’un contrat de crédit-bail, sont mis à la disposition d’un 
preneur à bail sur le territoire d’une Partie contractante conformément à ses lois et 
règlements. 

Toute modification de la forme sous laquelle ces avoirs sont investis ou réinvestis est sans 
incidence sur leur nature en tant qu’investissement; 
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2. Le terme « rendement » désigne les montants produits par un investissement et 
notamment, mais non exclusivement, les bénéfices, intérêts, gains en capital, dividendes, 
redevances et commissions de tous types; 

3. Le terme « investisseur » désigne toute personne physique ou morale qui réalise des 
investissements sur le territoire de l’autre Partie contractante : 

a) L’expression « personnes physiques » désigne les personnes physiques ayant la 
nationalité de la Partie contractante conformément à sa législation; et 

b) L’expression « personne morale » désigne toute entité, telle que des sociétés, 
institutions publiques, autorités, fondations, sociétés de personnes, firmes, 
établissements, associations, établie ou constituée conformément aux lois et 
règlements de la Partie contractante; 

4. Le terme « territoire » désigne : 
a) Dans le cas de la République de Corée, son territoire, ainsi que les îles et les zones 

maritimes, y compris les fonds marins et le sous-sol, adjacentes à la limite extérieure 
de la mer territoriale sur lesquelles la République de Corée exerce, conformément au 
droit international et à sa législation, des droits souverains ou juridictionnels à des 
fins d’exploration et d’exploitation des ressources naturelles de ces zones; 

b) Dans le cas de la République de Maurice : 
i) Tous les territoires et toutes les îles qui, conformément aux lois de la République 

de Maurice, constituent l’État de Maurice; 
ii) La mer territoriale de Maurice; et 
iii) Toute zone située en dehors des eaux territoriales de Maurice qui a été ou peut 

être désignée, conformément au droit international et aux lois de Maurice, 
comme une zone, y compris le plateau continental, où les droits de Maurice 
peuvent être exercés à l’égard de la mer, des fonds marins et du sous-sol et de 
leurs ressources naturelles; 

5. L’expression « monnaie librement convertible » désigne une monnaie largement utilisée 
pour effectuer des paiements relatifs à des transactions internationales et largement échangée sur 
les principales places boursières internationales. 

Article 2. Promotion et protection des investissements 

1. Chaque Partie contractante encourage les investisseurs de l’autre Partie contractante à 
effectuer des investissements sur son territoire, crée les conditions favorables à cet effet et accepte 
ces investissements conformément à ses lois et règlements. 

2. Chaque Partie contractante s’efforce d’accorder, conformément à sa législation, les 
autorisations nécessaires à la réalisation de ces investissements et, chaque fois que cela se révèle 
nécessaire, des accords de licence et des contrats d’assistance technique, commerciale ou 
administrative. 

3. Les investissements réalisés par des investisseurs et les rendements des investisseurs de 
l’une ou l’autre des Parties contractantes se voient accorder à tout moment un traitement juste et 
équitable et bénéficient d’une protection et d’une sécurité pleines et entières sur le territoire de 
l’autre Partie contractante. 
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4. Ni l’une ni l’autre des Parties contractantes ne compromet en aucune façon, par des 
mesures déraisonnables ou discriminatoires, l’exploitation, la gestion, la conservation, l’usage, la 
jouissance ou la cession d’investissements effectués sur son territoire par des investisseurs de 
l’autre Partie contractante. 

Article 3. Traitement des investissements 

1. Chacune des Parties contractantes accorde, sur son territoire, aux investissements et aux 
rendements réalisés par des investisseurs de l’autre Partie contractante un traitement juste et 
équitable et non moins favorable que celui qu’elle accorde aux investissements et aux rendements 
de ses propres investisseurs ou aux investissements et aux rendements d’investisseurs d’un État 
tiers, selon ce qui est le plus favorable pour les investisseurs. 

2. Chacune des Parties contractantes accorde, sur son territoire, aux investisseurs de l’autre 
Partie contractante un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres 
investisseurs ou aux investisseurs d’États tiers, selon ce qui est le plus favorable pour les 
investisseurs, en ce qui concerne l’exploitation, la gestion, la conservation, l’utilisation, la 
jouissance ou la cession de leurs investissements. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne sauraient être interprétées comme 
obligeant une Partie contractante à accorder aux investisseurs de l’autre Partie Contractante, le 
bénéfice de tout traitement, préférence ou de privilège résultant : 

a) De tout accord ou arrangement international ayant trait totalement ou principalement 
à la fiscalité; 

b) De son appartenance ou son association actuelle ou future à une union douanière ou 
économique, à un marché commun ou à une zone de libre-échange ou à un accord 
international analogue. 

4. Les dispositions du présent Accord ne font obstacle à aucune des obligations que chaque 
Partie contractante peut avoir contractées, conformément au présent Accord, à l’égard 
d’investissements réalisés sur son territoire par un investisseur de l’autre Partie contractante. 

Article 4. Indemnisation des pertes 

1. Les investisseurs d’une Partie contractante dont les investissements subissent des pertes 
du fait d’une guerre ou d’un autre conflit armé, d’un état d’urgence national, d’une révolte, d’une 
insurrection, d’une émeute ou d’une situation analogue sur le territoire de l’autre Partie 
contractante, se voient accorder par cette autre Partie contractante un traitement non moins 
favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou à ceux d’un État tiers, en ce qui 
concerne la restitution, l’indemnisation, la réparation ou toute autre forme de règlement. Les 
paiements qui en découlent sont librement transférables sans délai injustifié. 

2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 du présent article, les investisseurs d’une 
Partie contractante qui, dans l’une des situations visées audit paragraphe, subissent, sur le territoire 
de l’autre Partie contractante, des pertes causées par : 

a) La réquisition de leurs biens par ses forces ou ses autorités; ou 
b) La destruction de leurs biens par ses forces ou ses autorités ne résultant pas de 

combats, ou qui n’était pas justifiée par la situation; 
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Se voient accorder leur restitution ou une indemnité adéquate, non moins favorable que 
celle qui serait accordée dans les mêmes circonstances à un investisseur de l’autre Partie 
contractante ou à un investisseur d’un État tiers. Les paiements qui en découlent sont librement 
transférables sans délai injustifié. 

Article 5. Expropriation 

1. Les investissements réalisés par les investisseurs d’une Partie contractante ne peuvent 
être nationalisés, expropriés ou faire l’objet de mesures quelconques ayant des effets équivalant à 
une nationalisation ou à une expropriation (ci-après dénommées « expropriation ») sur le territoire 
de l’autre Partie contractante, sauf pour des raisons d’utilité publique, et contre une indemnisation 
appropriée, effective et rapide. 

2. Cette indemnisation équivaut à la juste valeur marchande qu’avaient ces investissements 
immédiatement avant l’expropriation ou avant la date à laquelle celle-ci a été rendue publique, 
selon l’événement qui se produit en premier; elle comprend des intérêts au taux commercial 
applicable calculés à partir de la date de l’expropriation et jusqu’à la date du paiement; elle est 
versée sans retard injustifié, est effectivement réalisable et librement transférable. Tant pour 
l’expropriation que pour l’indemnisation, un traitement non moins favorable que celui que la 
Partie contractante accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs d’un État tiers est 
accordé. 

3. Les investisseurs d’une Partie contractante affectés par une expropriation ont le droit à un 
examen rapide de leur affaire par un organe judiciaire ou une autre autorité indépendante de 
l’autre Partie contractante. 

4. Lorsqu’une Partie contractante prend des mesures d’expropriation à l’égard d’avoirs que 
des investisseurs ont dans une société établie ou constituée en vertu de ses lois et règlements, et 
dans laquelle des investisseurs de l’autre Partie contractante participent ou possèdent des actions 
ou des obligations, les dispositions du présent article s’appliquent dans la mesure nécessaire pour 
garantir l’indemnisation visée au paragraphe 2 à l’égard des investissements effectués par les 
investisseurs de l’autre Partie contractante qui détiennent lesdites actions ou obligations. 

Article 6. Transfert d’investissement de capitaux et de rendements 

1. Chacune des Parties contractantes garantit aux investisseurs de l’autre Partie contractante 
le libre transfert de leurs investissements et des rendements de ces investissements. Lesdits 
transferts comprennent notamment, mais pas exclusivement : 

a) Les bénéfices, gains en capital, dividendes, intérêts, redevances, commissions et tous 
autres revenus provenant de ces investissements; 

b) Le produit de la vente ou de la liquidation totale ou partielle d’investissements; 
c) Les fonds constituant le remboursement d’emprunts contractés au titre de ces 

investissements; 
d) Les rémunérations des ressortissants de l’autre Partie contractante autorisés à 

travailler dans le cadre des investissements réalisés sur son territoire; 
e) Les fonds supplémentaires nécessaires au maintien ou au développement des 

investissements existants; 
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f) Les montants dépensés dans le cadre de la gestion de l’investissement sur le territoire 
de l’autre Partie contractante; 

g) Les indemnisations résultant de l’application des dispositions des articles 4 et 5. 
2. Tous les transferts réalisés en vertu du présent Accord sont effectués dans une monnaie 

librement convertible, sans restriction ni retard injustifié, au taux de change du marché applicable 
aux transactions courantes ou déterminé conformément au taux de change officiel en vigueur à la 
date des transferts, selon celui qui est le plus favorable pour les investisseurs. 

Article 7. Subrogation 

Si une Partie contractante ou l’organisme qu’elle aura autorisé à cet effet paie à ses propres 
investisseurs une indemnisation qu’elle a accordée à l’égard d’investissements réalisés sur le 
territoire de l’autre Partie contractante, l’autre Partie contractante reconnaît : 

a) La cession, en vertu de la législation de cet État ou d’une transaction juridique effectuée 
dans cet État, de tout droit ou de toute créance de l’investisseur à la première Partie contractante 
ou à l’organisme qu’elle a autorisé; et 

b) Que la première Partie contractante, ou son organisme autorisé, est habilitée, par 
subrogation, à exercer les droits de ses investisseurs et à faire exécuter leurs créances. 

Les droits ou créances cédés par subrogation ne peuvent excéder les droits et créances initiaux 
desdits investisseurs. 

Article 8. Règlement des différends entre une Partie contractante 
 et un investisseur de l’autre Partie contractante 

1. Tout différend entre une Partie contractante et un investisseur de l’autre Partie 
contractante concernant des investissements, y compris l’expropriation ou la nationalisation 
d’investissements, est, dans toute la mesure possible, réglé à l’amiable par les parties au différend. 
La partie qui a l’intention de résoudre ces différends par voie de négociation notifie cette intention 
par écrit à l’autre partie. 

2. Les voies de recours internes prévues par les lois et règlements de la Partie contractante 
sur le territoire de laquelle les investissements ont été réalisés sont à la disposition des 
investisseurs de l’autre Partie contractante dans des conditions non moins favorables que celles 
accordées par la première Partie contractante aux investissements de ses propres investisseurs ou 
d’investisseurs d’un État tiers, selon celles qui sont les plus favorables aux investisseurs. 

3. Si le différend ne peut être ainsi réglé dans les six mois à compter de la date à laquelle 
l’une ou l’autre partie l’a soulevé, il est porté, à la demande de l’une ou l’autre partie, devant le 
Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI), établi 
par la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et 
ressortissants d’autres États, signée à Washington, le 18 mars 1965. 

4. L’investisseur peut choisir de soumettre le différend pour résolution : 
a) Aux autorités judiciaires ou administratives compétentes de la Partie contractante qui 

est partie au différend; ou 
b) Conformément à toute procédure de règlement des différends applicable 

préalablement convenue; ou 
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c) À la procédure du CIRDI conformément au présent article. 
5. La sentence rendue en vertu des points b) et c) du paragraphe 4 du présent article est 

définitive et exécutoire pour les parties au différend. Chacune des Parties contractantes s’engage à 
reconnaître et à exécuter la sentence conformément aux dispositions applicables de ses lois et 
règlements en la matière. 

Article 9. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

1. Tout différend entre les Parties contractantes quant à l’interprétation ou à l’application du 
présent Accord est réglé, si possible, dans le cadre de négociations menées par la voie 
diplomatique. 

2. Si un différend ne peut être ainsi réglé dans un délai de six mois, il est, sur demande de 
l’une ou l’autre des Parties contractantes, porté devant un tribunal arbitral ad hoc conformément 
aux dispositions du présent article. 

3. Ce tribunal arbitral est constitué dans chaque cas de la manière suivante : dans les 
deux mois à compter de la réception de la demande d’arbitrage, chacune des Parties nomme un 
membre du tribunal. Les deux membres ainsi nommés procèdent à la sélection d’un ressortissant 
d’un État tiers qui, après approbation des deux Parties contractantes, est nommé Président du 
tribunal. Le Président est nommé dans les deux mois à compter de la date de nomination des deux 
autres membres. 

4. Si les nominations nécessaires n’ont pas été effectuées dans les délais spécifiés au 
paragraphe 3 du présent article, l’une ou l’autre des Parties contractantes peut demander au 
Président de la Cour internationale de Justice de procéder auxdites nominations. Si le Président est 
un ressortissant de l’une des Parties contractantes ou s’il ne peut s’acquitter de cette fonction, il 
appartient au Vice-Président de procéder aux nominations nécessaires. Si le Vice-Président est un 
ressortissant de l’une des Parties contractantes ou s’il est également empêché de remplir cette 
fonction, le membre de la Cour internationale de Justice ayant le plus d’ancienneté qui n’est un 
ressortissant d’aucune des deux Parties contractantes est invité à procéder aux nominations 
nécessaires. 

5. Le tribunal arbitral statue à la majorité des voix. Ses décisions sont contraignantes pour 
les deux Parties contractantes. 

6. Chaque Partie contractante prend à sa charge les frais de l’arbitre qu’elle a désigné ainsi 
que les frais de sa représentation dans la procédure d’arbitrage. Les frais du Président et les autres 
coûts sont pris en charge à parts égales par les Parties contractantes. Le tribunal peut toutefois, 
dans sa décision, ordonner que l’une des deux Parties contractantes prenne en charge une 
proportion plus élevée des frais. Le tribunal arbitral arrête sa propre procédure. 

Article 10. Application d’autres règles 

1. Lorsqu’une affaire est régie simultanément par les dispositions du présent Accord et par 
celles d’un autre accord international auquel les deux Parties contractantes sont parties, ou par les 
principes généraux du droit international, aucune des dispositions du présent Accord n’empêche 
l’une ou l’autre Partie contractante ou l’un quelconque de ses investisseurs de bénéficier des 
dispositions qui lui sont les plus favorables. 



Volume 3080, I-53141 

 125 

2. Lorsque le traitement devant être accordé par une Partie contractante aux investisseurs de 
l’autre Partie contractante conformément à ses lois et règlements ou à d’autres contrats spécifiques 
est plus favorable que celui accordé par le présent Accord, le traitement le plus favorable 
s’applique. 

3. Chaque Partie contractante respecte toutes les obligations qu’elle a pu contracter à l’égard 
des investissements sur son territoire réalisés par un investisseur de l’autre Partie contractante. 

Article 11. Application de l’accord 

Le présent Accord s’applique aux investissements, qu’ils aient été effectués avant ou après 
son entrée en vigueur, mais il ne s’applique pas aux différends relatifs à des investissements qui 
ont été réglés avant son entrée en vigueur. 

Article 12. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date à laquelle les Parties 
contractantes se sont notifié l’accomplissement de toutes les formalités juridiques requises pour 
l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pendant une durée de 15 ans et reste ensuite en 
vigueur pendant une durée indéterminée, à moins que l’une ou l’autre Partie contractante ne 
notifie par écrit à l’autre Partie contractante, un an à l’avance, son intention de dénoncer le présent 
Accord. 

3. En ce qui concerne les investissements effectués avant la réception de la notification de 
dénonciation, les dispositions des articles 1 à 11 du présent Accord restent en vigueur pendant une 
période supplémentaire de 20 ans à compter de la date de réception de la notification de 
dénonciation. 

4. Le présent Accord peut être modifié par accord écrit entre les Parties. Toute modification 
ou dénonciation du présent Accord s’effectue sans préjudice des droits ou obligations découlant du 
présent Accord avant la date d’entrée en vigueur de ladite modification ou dénonciation. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Port-Louis, le 18 juin 2007, en double exemplaire en langues coréenne et anglaise, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[YUM KI-SYUB] 

Pour le Gouvernement de la République de Maurice : 
[RAMA KRISHNA SITHANEN]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE GOUVERNEMENT DE MONGOLIE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la Mongolie (ci-après 
dénommés les « Parties contractantes »), 

Désireux de réglementer les relations entre leurs deux pays dans le domaine de la sécurité 
sociale, et 

Souhaitant prévenir la double couverture en vertu de leurs systèmes de sécurité sociale pour 
les ressortissants des deux pays travaillant sur leurs territoires respectifs, 

Sont convenus de ce qui suit : 

PARTIE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « ressortissant » désigne, en ce qui concerne la République de Corée (ci-

après dénommée « Corée »), un ressortissant de la Corée tel que défini dans la loi sur 
la nationalité, telle qu’amendée, et, en ce qui concerne la Mongolie, un ressortissant 
de la Mongolie, tel que défini dans la loi sur la nationalité; 

b) Le terme « législation » désigne les lois et règlements spécifiés à l’article 2 du 
présent Accord; 

c) L’expression « autorité compétente » désigne, en ce qui concerne la Corée, le 
Ministre de la santé et de la protection sociale ou le Ministre du travail, chacun dans 
la mesure où il est chargé de l’application de la législation visée à l’alinéa a) du 
paragraphe 1 de l’article 2 et, en ce qui concerne la Mongolie, le Ministre de la 
protection sociale et du travail; 

d) Le terme « organisme » désigne, en ce qui concerne la Corée, le Service national des 
pensions, la Société du bien-être au travail de Corée (Korea Labor Welfare 
Corporation) ou le Bureau régional du travail chargé en tout ou en partie de 
l’application des lois visées à l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 2 et, en ce qui 
concerne la Mongolie, le Bureau général de l’assurance sociale de l’État. 

2. Tout terme qui n’est pas défini dans le présent article a le sens que lui attribue la 
législation applicable. 

Article 2. Législation applicable 

1. Le présent Accord s’applique à la législation suivante : 
a) En ce qui concerne la Corée : 

i) La loi nationale sur les pensions; 
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ii) La loi sur l’assurance-emploi; 
iii) La loi sur la perception, entre autres, des primes d’assurance-emploi et 

d’assurance contre les accidents du travail; et 
iv) Les règlements relatifs aux lois susmentionnées; 

b) En ce qui concerne la Mongolie : 
i) La loi sur l’assurance sociale; 
ii) La loi sur les pensions et les prestations fournies par le Fonds d’assurance 

sociale; 
iii) La loi sur les comptes individuels de cotisation d’assurance retraite; et 
iv) La loi sur les allocations de chômage fournies par le Fonds d’assurance sociale. 

2. Sauf disposition contraire du présent Accord, la législation visée au paragraphe 1 du 
présent article ne comprend pas les traités ou autres accords internationaux de sécurité sociale 
susceptibles d’être conclus par l’une des Parties contractantes avec une tierce partie, ni la 
législation promulguée en vue de leur mise en œuvre spécifique. 

3. Le présent Accord s’applique également à toute législation ultérieure qui amende, 
complète, consolide ou remplace la législation visée au paragraphe 1 du présent article. 

PARTIE II. DISPOSITIONS RELATIVES À LA COUVERTURE 

Article 3. Dispositions générales 

1. Lorsqu’un ressortissant soumis à la législation d’une Partie contractante travaille sur le 
territoire de l’autre Partie contractante pour une période qui ne devrait pas dépasser 60 mois civils, 
cette personne est uniquement soumise à la législation de la première Partie contractante sur la 
couverture en ce qui concerne ce travail, comme si elle travaillait encore sur le territoire de la 
première Partie contractante. 

2. Si le travail mentionné au paragraphe 1 du présent article se poursuit au-delà de la 
période spécifiée dans ce paragraphe, la législation de la première Partie contractante continue de 
s’appliquer à la demande du travailleur, à condition que les autorités compétentes des deux Parties 
contractantes ou les organismes désignés par elles y consentent. 

Article 4. Membres de missions diplomatiques et fonctionnaires 

1. Les dispositions du présent Accord sont sans incidence sur les dispositions de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, du 18 avril 1961, ou sur celles de la 
Convention de Vienne sur les relations consulaires, du 24 avril 1963. 

2. Sous réserve du paragraphe 1, lorsqu’une personne qui est employée par le service 
gouvernemental national ou local, ou considérée comme telle par l’une des Parties contractantes, 
est détachée sur le territoire de l’autre Partie contractante, la législation de la première Partie 
contractante continue de s’appliquer à cette personne comme si elle était employée sur son 
territoire. 
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Article 5. Disposition relative aux modifications 

Les autorités compétentes des deux Parties contractantes ou les organismes désignés par elles 
peuvent convenir d’accorder des dérogations aux dispositions de l’article 3 du présent Accord en 
ce qui concerne des personnes ou catégories de personnes particulières, à condition que les 
personnes concernées soient soumises à la législation de l’une des Parties contractantes. 

PARTIE III. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 6. Arrangement administratif 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes concluent un arrangement 
administratif qui établit les mesures nécessaires aux fins de l’application du présent Accord. 

2. Les organismes de liaison de chaque Partie contractante sont précisés dans l’arrangement 
administratif. 

Article 7. Échange de renseignements et assistance mutuelle 

1. Les autorités compétentes et les organismes des Parties contractantes doivent, dans les 
limites de leurs compétences : 

a) Se communiquer, dans la mesure permise par la législation qu’ils appliquent, tout 
renseignement nécessaire à l’application du présent Accord; 

b) Se communiquer, aussitôt que possible, les renseignements concernant les mesures 
prises par eux en vue de l’application du présent Accord et tout changement apporté 
à leurs législations respectives qui sont susceptibles d’influer sur l’application du 
présent Accord. 

2. L’assistance visée à l’alinéa a) du paragraphe 1 du présent article est fournie à titre 
gracieux, sous réserve de toutes les exceptions convenues par les autorités compétentes des Parties 
contractantes dans l’arrangement administratif conclu conformément au paragraphe 1 de 
l’article 6. 

Article 8. Confidentialité des informations 

Sauf dispositions contraires dans les lois nationales d’une Partie contractante, les informations 
concernant une personne, communiquées conformément au présent Accord à l’autorité compétente 
ou à l’organisme de cette Partie contractante par l’autorité compétente ou l’organisme de l’autre 
Partie contractante sont utilisées exclusivement aux fins de l’application du présent Accord et de la 
législation à laquelle celui-ci s’applique. Les informations reçues par une autorité compétente ou 
par un organisme d’une Partie contractante sont soumises à l’application des lois nationales de 
cette Partie contractante relatives à la protection de la vie privée et à la confidentialité des données 
personnelles. 
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Article 9. Langue de communication 

1. Les autorités compétentes et les organismes des Parties contractantes peuvent 
correspondre directement entre elles et avec toute personne, quelle que soit sa résidence, chaque 
fois que cela est nécessaire en vue de l’application du présent Accord ou de la législation à 
laquelle celui-ci s’applique. La correspondance peut être rédigée dans n’importe quelle langue 
officielle de l’une ou l’autre Partie contractante. 

2. Un certificat ou document ne peut être rejeté par une autorité compétente ou un 
organisme d’une Partie contractante au seul motif qu’il est rédigé dans une langue officielle de 
l’autre Partie contractante. 

Article 10. Règlement des différends 

Tout différend concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord est réglé au 
moyen de consultations entre les autorités compétentes des Parties contractantes. 

PARTIE IV. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DÉFINITIVES 

Article 11. Disposition transitoire 

Aux fins de l’application de l’article 3, dans le cas de ressortissants d’une Partie contractante 
qui travaillent sur le territoire de l’autre Partie contractante avant la date d’entrée en vigueur du 
présent Accord, la période de travail visée à cet article est réputée commencer à cette date. 

Article 12. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant le mois au cours 
duquel chaque Partie contractante a été notifiée par écrit par l’autre de l’accomplissement de 
toutes les formalités nécessaires à son entrée en vigueur. 

Article 13. Durée et dénonciation 

Le présent Accord reste en vigueur et produit ses effets jusqu’au dernier jour du douzième 
mois suivant celui au cours duquel l’une des Parties contractantes a notifié par écrit sa 
dénonciation à l’autre Partie contractante. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Oulan-Bator, le 8 mai 2006, en double exemplaire en langues coréenne, mongole et 

anglaise, chaque texte faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[BAN KI-MOON] 

Pour le Gouvernement de la Mongolie : 
[NYAMAA ENKHBOLD]  
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No. 53143 
____ 

 
United Nations (United Nations Entity for Gender Equality and 

the Empowerment of Women) 
 

and 
 

South Sudan 
Exchange of letters constituting an agreement between the Government of South Sudan 

("the Government") and the United Nations Entity for Gender Equality and the 
Empowerment of Women ("UN Women") concerning the applicability mutatis 
mutandis of the Standard Basic Assistance Agreement between the Government and the 
United Nations Development Programme ("UNDP"), to the activities and personnel of 
UN Women in the Republic of South Sudan. Juba, 9 July 2011, and New York, 9 July 
2011 

Entry into force:  9 July 2011 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 December 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 

 
 

Nations Unies (Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes) 

 

et 
 

Soudan du Sud 
Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement du Soudan du Sud (« le 

Gouvernement ») et l'Entité des Nations Unies pour l'égalité des sexes et 
l'autonomisation des femmes (« ONU-Femmes ») concernant l'applicabilité mutatis 
mutandis de l'Accord de base type en matière d'assistance entre le Gouvernement et le 
Programme de développement des Nations Unies (« PNUD »), aux activités et au 
personnel de l'ONU-Femmes au Soudan du Sud. Juba, 9 juillet 2011, et New York, 
9 juillet 2011 

Entrée en vigueur :  9 juillet 2011 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

1er décembre 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 53144 
____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

Mongolia 

Treaty on judicial assistance in civil and commercial matters between the Republic of Korea 
and Mongolia (with annexes). Seoul, 15 October 2008 

Entry into force:  8 May 2010, in accordance with article 30  
Authentic texts:  English, Korean and Mongol 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Mongolie 

Traité d'entraide judiciaire en matière civile et commerciale entre la République de Corée et 
la Mongolie (avec annexes). Séoul, 15 octobre 2008 

Entrée en vigueur :  8 mai 2010, conformément à l'article 30  
Textes authentiques :  anglais, coréen et mongol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ KOREAN TEXT – TEXTE CORÉEN ] 
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[ MONGOL TEXT – TEXTE MONGOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA MONGOLIE 

La République de Corée et la Mongolie (ci-après dénommées les « Parties »), 
Désireuses de renforcer la coopération judiciaire en matière civile et commerciale entre les 

deux pays sur la base du respect mutuel des principes de souveraineté, d’égalité et d’avantage 
mutuel, 

Sont convenues de ce qui suit : 

CHAPITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Droit de recourir aux tribunaux 

1. Les ressortissants de l’une des Parties ont, sur le territoire de l’autre Partie, le droit 
d’avoir recours aux tribunaux de cette autre Partie aux mêmes conditions que les ressortissants de 
cette autre Partie. 

2. Une Partie ne retarde pas sans motif valable une procédure dans laquelle des 
ressortissants de l’autre Partie sont impliqués. 

3. Les dispositions du présent Traité se référant aux ressortissants de l’une ou l’autre Partie 
s’appliquent également aux personnes morales constituées sur le territoire d’une Partie 
conformément à sa législation nationale. 

Article 2. Champ d’application du Traité 

Les Parties s’accordent mutuellement, conformément aux dispositions du présent Traité, une 
entraide judiciaire concernant la signification des actes judiciaires, l’obtention de preuves et 
l’échange de renseignements juridiques et de dossiers judiciaires en matière civile et commerciale. 

Article 3. Aide juridique 

1. Les ressortissants d’une Partie ont, sur le territoire de l’autre Partie, droit à l’aide 
juridique de cette autre Partie conformément à sa législation nationale. 

2. Conformément au paragraphe 1 ci-dessus, la demande d’aide juridique est accompagnée 
d’un certificat relatif à la situation financière du requérant, délivré par l’autorité compétente de la 
Partie sur le territoire de laquelle le demandeur a son domicile ou sa résidence. Lorsque le 
requérant n’a ni domicile ni résidence sur le territoire des Parties, ledit certificat peut être délivré 
ou vérifié par un agent diplomatique ou consulaire de la Partie dont il est un ressortissant. 

3. L’autorité responsable de la décision quant à la suite à donner à la demande d’aide 
juridique peut exiger du requérant des informations supplémentaires. 
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Article 4. Voies d’assistance judiciaire 

1. Sauf disposition contraire figurant dans le présent Traité, les Parties communiquent 
directement entre elles, par l’intermédiaire des autorités centrales qu’elles auront respectivement 
désignées, pour formuler une requête d’assistance judiciaire ou acquiescer à une telle requête. 

2. L’autorité centrale pour la République de Corée est l’Administration nationale des 
tribunaux, et l’autorité centrale pour la Mongolie est la Cour suprême de Mongolie. 

3. Une Partie peut, par notification écrite à l’autre Partie, désigner des autorités centrales 
supplémentaires, dont elle détermine les compétences par la voie diplomatique. 

4. Chaque Partie informe promptement l’autre Partie de toute modification de son ou de ses 
autorités centrales. 

Article 5. Refus d’accéder à la requête d’assistance judiciaire 

1. La Partie requise peut refuser de fournir une assistance judiciaire lorsqu’elle estime que 
cette assistance porterait atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité ou à son ordre public, ou que 
l’assistance demandée ne relève pas des fonctions de ses autorités judiciaires. Elle communique à 
la Partie requérante les raisons de son refus. 

2. La Partie requise ne peut refuser d’exécuter une requête d’assistance judiciaire sous 
forme de signification de documents ou de recueil de preuves au seul motif que ses tribunaux ont 
une compétence judiciaire exclusive dans l’affaire en cause ou que sa législation nationale ne 
connaît pas de voie de droit répondant à l’objet de la requête. 

Article 6. Correspondance 

1. Lorsque l’autorité centrale de la Partie requise estime que la requête ne respecte pas les 
dispositions du présent Traité, elle en informe rapidement l’autorité centrale de la Partie 
requérante en précisant ses objections. 

2. Lorsque l’autorité centrale de la Partie requise estime que l’information fournie dans la 
requête est inexacte ou qu’elle ne suffit pas pour permettre son exécution conformément aux 
dispositions du présent Traité, elle peut adresser des questions à l’autorité centrale de la Partie 
requérante au sujet de l’exactitude de l’information fournie ou lui demander des renseignements 
complémentaires. 

3. Lorsque, en vertu des paragraphes 1 ou 2 du présent article, l’autorité centrale de la Partie 
requérante prend les mesures appropriées, revoit l’information fournie ou communique des 
renseignements complémentaires propres à éliminer les obstacles à l’exécution de la requête, 
l’autorité centrale de la Partie requise veille à l’exécution de la requête. 

4. Si l’autorité centrale de la Partie requise prend connaissance de circonstances 
susceptibles de causer un important retard dans l’exécution de la requête, elle en informe sans 
délai l’autorité centrale de la Partie requérante. 

5. L’autorité centrale de la Partie requérante peut demander à l’autorité centrale de la Partie 
requise des informations sur l’état d’avancement de l’exécution de la requête. 
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Article 7. Langue 

1. La commission rogatoire et les documents qui l’accompagnent sont rédigés dans la 
langue de la Partie requérante et traduits dans la langue officielle de la Partie requise ou en langue 
anglaise. 

2. Cette traduction est certifiée correcte conformément aux lois et pratiques de la Partie 
requérante. Aucune légalisation ni formalité analogue n’est exigée. 

3. Les communications écrites émanant de l’autorité centrale de l’une des Parties sont 
adressées à l’autorité centrale de l’autre Partie et accompagnées d’une traduction dans la langue 
officielle de l’autre Partie ou d’une traduction en langue anglaise. 

4. La réponse à la requête, notamment le certificat applicable à la signification de 
documents judiciaires, peut être rédigée dans la langue officielle de la Partie requise et doit être 
traduite dans la langue officielle de la Partie requérante ou en langue anglaise. 

Article 8. Honoraires ou frais 

1. L’exécution d’une commission rogatoire ne donne lieu à aucun remboursement 
d’honoraires ou de frais de quelque nature que ce soit, sauf dans les cas décrits au paragraphe 2 du 
présent article. 

2. La Partie requise peut demander à la Partie requérante de rembourser les honoraires ou 
les frais : 

a) Lorsqu’il a été procédé à la signification ou que des démarches ont été entreprises à 
cet effet : 
i) En recourant à un spécialiste des questions judiciaires ou à une personne 

compétente en vertu de la législation de la Partie requise; ou  
ii) En utilisant une méthode spéciale de signification précisée dans la commission 

rogatoire; 
b) Lorsque les preuves ont été recueillies : 

i) Avec l’aide d’experts ou d’interprètes; ou 
ii) En recourant à une procédure spéciale précisée dans la commission rogatoire. 

3. S’il apparaît que l’exécution d’une requête entraîne des frais de nature extraordinaire, les 
Parties se consultent pour déterminer les conditions dans lesquelles la requête peut être exécutée. 

4. Si la Partie requise le demande, la Partie requérante règle à l’avance la somme des frais et 
coûts qui lui incombent. 

Article 9. Droit à l’utilisation de la voie diplomatique 

Le présent Traité n’interdit pas que l’une ou l’autre des Parties sollicite une assistance 
judiciaire par la voie diplomatique. 
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CHAPITRE II. SIGNIFICATION DE DOCUMENTS JUDICIAIRES 

Article 10. Signification de documents 

Lorsque des documents judiciaires établis sur le territoire d’une Partie doivent être signifiés 
sur le territoire de l’autre Partie, ces documents peuvent être signifiés au destinataire selon les 
modalités prévues aux articles 11 ou 15. 

Article 11. Commission rogatoire 

L’autorité centrale de la Partie d’où proviennent les documents peut transmettre la 
commission rogatoire aux fins de la signification des documents judiciaires à une autorité centrale 
de l’autre Partie. 

Article 12. Forme et contenu de la demande 

1. La demande de signification de documents judiciaires est présentée dans la forme 
précisée à l’annexe 1 au présent Traité. 

2. Les documents devant être signifiés sont joints à la demande. 

Article 13. Exécution de la demande de signification 

1. Une demande dûment présentée conformément aux dispositions du présent Traité est 
exécutée sans délai. 

2. L’exécution de la demande s’effectue conformément à la législation de la Partie requise 
ou au moyen de la méthode particulière expressément sollicitée par la Partie requérante, à moins 
que cette méthode ne soit incompatible avec la législation de la Partie requise. 

3. La partie de la demande qui contient un sommaire des documents devant être signifiés est 
jointe à ces documents. 

4. Lorsque l’autorité à laquelle elle a été transmise n’a pas compétence pour l’exécuter, la 
demande est immédiatement adressée à l’autorité compétente pour ce faire. 

Article 14. Notification des résultats de la signification 

1. L’autorité centrale de la Partie requise envoie à l’autorité centrale de la Partie requérante, 
par les voies de communication prévues à l’article 4 du présent Traité, un certificat sous la forme 
spécifiée à l’annexe 2 du présent Traité prouvant la signification ou précisant la raison pour 
laquelle celle-ci n’a pas eu lieu. Une copie du certificat est envoyée par télécopie ou par courrier 
électronique avant que l’original de ce certificat ne soit envoyé par courrier postal. 

2. Une fois la signification effectuée, le certificat indique le nom et l’identité des personnes 
auxquelles les documents ont été signifiés, de même que la date et le lieu de la signification ainsi 
que la manière dont ils ont été signifiés. 
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3. Si les documents n’ont pas été signifiés, le certificat précise les raisons pour lesquelles la 
signification n’a pas eu lieu, et les documents sont renvoyés à la Partie requérante. 

Article 15. Signification effectuée par des agents diplomatiques ou consulaires 

1. Chaque Partie peut faire signifier des documents judiciaires à ses propres ressortissants 
sur le territoire de l’autre Partie par l’intermédiaire de ses agents diplomatiques ou consulaires, à 
condition que la législation de l’autre Partie ne soit pas enfreinte et qu’aucune mesure de 
contrainte, de quelque nature que ce soit, ne soit appliquée. 

2. Les documents à signifier en vertu du paragraphe 1 ne doivent pas nécessairement être 
accompagnés de traductions dans la langue officielle de la Partie où réside le destinataire. 

CHAPITRE III. OBTENTION DE PREUVES  

Article 16. Obtention de preuves 

1. Conformément aux dispositions du présent Traité, une Partie exécute les demandes 
présentées par l’autre en vue de l’obtention de preuves sur son territoire, notamment le recueil de 
dépositions par les parties en cause et les témoins, l’obtention de preuves matérielles et 
documentaires, la conduite d’évaluations d’expert ou d’inspections judiciaires, la transmission au 
ministère public de la conduite d’enquêtes sur certains faits ou l’exécution d’autres actes 
judiciaires liés à l’obtention de preuves. 

2. Le présent Traité ne s’applique pas : 
a) À l’obtention de preuves qui ne sont pas destinées à être utilisées dans une procédure 

en cours ou à venir; ni 
b) À l’obtention de documents qui ne sont pas énumérés dans la demande ou n’ont pas 

de lien direct ou étroit avec la procédure en question. 

Article 17. Commission rogatoire 

L’autorité centrale d’une Partie peut transmettre à l’autorité centrale de l’autre Partie une 
commission rogatoire à des fins d’obtention de preuves. 

Article 18. Éléments figurant dans la commission rogatoire 

1. La commission rogatoire comporte les éléments suivants : 
a) Le titre, l’adresse et les autres coordonnées de la juridiction requérante, y compris le 

numéro de téléphone, le numéro de télécopieur et l’adresse électronique, le cas 
échéant; 

b) Les noms et adresses des parties à la procédure et, le cas échéant, de leurs 
représentants; 

c) La nature de la procédure et, le cas échéant, le montant en litige; 
d) La nature des preuves à obtenir. 
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2. La commission rogatoire comprend, le cas échéant : 
a) Le nom, l’adresse et les autres coordonnées de la personne devant être examinée, y 

compris le numéro de téléphone, le numéro de télécopieur et l’adresse électronique, 
le cas échéant; 

b) Les questions à poser aux personnes devant être examinées ou un exposé de la 
question sur laquelle l’examen portera; 

c) La nature des documents ou autres biens, réels ou personnels, devant être inspectés; 
d) Toute méthode ou procédure particulière devant être appliquée; 
e) Un engagement concernant le paiement des honoraires et des frais exposés dans les 

cas précisés à l’article 8; 
f) Toute autre information pouvant se révéler nécessaire à l’exécution de la demande. 

Article 19. Exécution de la demande d’obtention de preuves 

1. Une demande dûment présentée conformément aux dispositions du présent Traité est 
exécutée sans délai. 

2. a) L’exécution de la demande est effectuée dans les formes prescrites par la législation 
de la Partie requise ou selon la méthode particulière sollicitée, sauf si cette méthode 
est incompatible avec les lois et règlements de la Partie requise ou ne peut être mise 
en œuvre en raison de difficultés pratiques; 

b) La Partie requise peut désigner des avocats qui assisteront le tribunal dans 
l’exécution de la demande. 

3. Lorsque l’autorité à laquelle elle a été transmise n’a pas compétence pour l’exécuter, la 
demande est immédiatement adressée à l’autorité compétente pour ce faire. 

4. Si une partie ou la totalité de la demande n’est pas exécutée, l’autorité centrale de la 
Partie requise informe immédiatement l’autorité centrale de la Partie requérante des raisons de ce 
manquement. 

Article 20. Présence lors de l’exécution de la demande 

1. a) Les parties concernées et leurs représentants peuvent être présents lors de l’exécution 
d’une commission rogatoire; 

b) Le personnel judiciaire de la Partie requérante peut, avec l’autorisation préalable de 
l’autorité centrale de la Partie requise, assister à l’exécution d’une commission 
rogatoire à des fins d’obtention de preuves. 

2. Lors de l’exécution d’une commission rogatoire, l’autorité centrale de la Partie requise, si 
demande lui en est faite, informe raisonnablement à l’avance l’autorité centrale de la Partie 
requérante du lieu et de la date où aura lieu l’obtention de preuves prévue. 

3. Les parties, leurs représentants et le personnel judiciaire qui assistent à l’exécution de la 
commission rogatoire se conforment à la législation de la Partie requise. 
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Article 21. Mesures de contrainte 

En exécutant la commission rogatoire, le tribunal de la Partie requise applique les moyens de 
contrainte qui conviennent en l’instance et dans les mêmes conditions que les mesures prévues par 
sa législation interne pour l’exécution d’injonctions émises par les autorités de son pays ou de 
demandes présentées par les parties lors de procédures internes. 

Article 22. Dispenses des témoins et refus de déposer 

Lors de l’exécution d’une commission rogatoire, une personne qu’elle vise peut refuser de 
déposer si elle dispose d’une dispense ou d’une interdiction de déposer, établies : 

a) En vertu de la législation de la Partie requise; ou 
b) En vertu de la législation de la Partie requérante, lorsque : 

i) La dispense ou l’interdiction a été spécifiée dans la commission, ou 
ii) À la demande de l’autorité centrale de la Partie requise, la dispense ou l’interdiction 

est attestée par l’autorité centrale de la Partie requérante. 

Article 23. Certificats 

1. L’autorité centrale de la Partie requise envoie à l’autorité centrale de la Partie requérante 
un certificat prouvant la signification ou l’obtention de preuves, ou expliquant la raison pour 
laquelle celle-ci n’a pas eu lieu, en tout ou en partie. Une copie du certificat est envoyée par 
télécopie ou par courrier électronique avant que l’original de ce certificat ne soit envoyé par 
courrier postal. 

2. Le certificat prouvant l’exécution précise le nom de la personne à laquelle le document a 
été remis, le lieu, la date et les modalités de l’exécution. 

Article 24. Recueil de preuves effectué par des agents diplomatiques ou consulaires 

Sur le territoire de l’autre Partie, un agent diplomatique ou consulaire d’une Partie peut 
recueillir des preuves sans contrainte auprès de ses ressortissants au titre de la procédure entamée 
dans les tribunaux de la Partie qu’il représente, à condition que la législation de l’autre Partie ne 
soit pas enfreinte et qu’aucune mesure de contrainte, de quelque nature que ce soit, ne soit 
appliquée. 

Article 25. Représentation juridique 

Les personnes visées par une procédure d’obtention de preuves prévue à un article du présent 
chapitre peuvent se faire assister par leur conseil. 
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CHAPITRE IV. AUTRES DISPOSITIONS  

Article 26. Dispense de légalisation 

Aux fins du présent Traité, tout document produit ou vérifié par les tribunaux ou autres 
autorités compétentes des Parties et communiqué par les voies prévues à l’article 4 du présent 
Traité est dispensé de toute forme de légalisation. 

Article 27. Demande d’informations juridiques ou de dossiers judiciaires 

1. Si demande en est faite, l’autorité centrale de la Partie requise fournit à l’autorité centrale 
de la Partie requérante des informations sur ses lois et règlements en lien avec la procédure 
judiciaire de la Partie requérante. 

2. Si demande en est faite, l’autorité centrale de la Partie requise communique à l’autorité 
centrale de la Partie requérante des extraits des dossiers judiciaires accessibles au public relatifs 
aux procédures judiciaires engagées par la Partie requise et dans lesquelles est impliqué un 
ressortissant de la Partie requérante. 

Article 28. Autres traités 

Aucune disposition du présent Traité n’a d’effet sur les traités, pratiques ou autres 
arrangements bilatéraux ou multilatéraux existants ou futurs entre les Parties qui ont trait aux 
questions abordées dans le présent Traité. 

Article 29. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties résultant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du présent 
Traité est réglé à l’amiable par la voie diplomatique. 

CHAPITRE V. CLAUSES FINALES  

Article 30. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité est soumis à ratification. Les instruments de ratification sont échangés à 
[…]. Le présent Traité entre en vigueur le trentième jour suivant la date de l’échange des 
instruments de ratification. 

2. Le présent Traité s’applique également aux demandes afférentes aux procédures 
entamées avant son entrée en vigueur. 

3. Le présent Traité peut être dénoncé à tout moment par l’une ou l’autre des Parties 
moyennant une notification écrite adressée à l’autre par la voie diplomatique. La dénonciation 
prend effet le cent quatre-vingtième jour suivant la date de la notification. 

4. Nonobstant la dénonciation du présent Traité, toute demande présentée avant sa 
dénonciation continue d’être traitée conformément aux dispositions du présent Traité. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité. 

FAIT à Séoul, le 15 octobre 2008, en double exemplaire en langues coréenne, mongole et 
anglaise, tous textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaut. 

Pour la République de Corée : 
[SHIN KAK-SOO] 

Pour la Mongolie : 
[SUKHBAATAR BATBOLD] 
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ANNEXE 1 

DEMANDE DE SIGNIFICATION DE DOCUMENTS JUDICIAIRES 

TRAITÉ D’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA MONGOLIE 

Le (la) [nom de l’autorité centrale de la Partie requérante] a l’honneur d’adresser les 
documents suivants au (à la) [nom de l’autorité centrale de la Partie requise]. Nous vous serions 
reconnaissants de bien vouloir signifier ces documents au destinataire, conformément à l’article 12 
du présent Traité : 

a) De la manière prescrite par la législation de la Partie requise*; 
b) De la manière suivante* : 
__________ 
__________ 
 
DESTINATAIRE 
Nom : 
Adresse : 
Le cas échéant, détails supplémentaires permettant d’établir l’adresse : 
 
Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir remplir le certificat ci-joint et de le renvoyer 

au (à la) [nom de l’autorité centrale de la Partie requérante]. 
Liste des documents 
__________ 
__________ 
Si la Partie requise a besoin d’informations supplémentaires pour effectuer la signification, le 

présent formulaire doit être renvoyé à la Partie requérante et préciser dans l’espace ci-dessous les 
informations supplémentaires à fournir : __________ 

Le document envoyé avec cette demande doit cependant être conservé auprès de l’autorité 
requise en attendant que la Partie requérante fournisse les informations supplémentaires. 

Date __________ 
Signature ou sceau __________ 
 
* Supprimer si sans objet. 
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SOMMAIRE DES DOCUMENTS À SIGNIFIER 

Nom et adresse de la juridiction requérante 
__________ 
__________ 
Nom et nationalité des Parties 
__________ 
__________ 
Intitulé des documents 
__________ 
__________ 
 
Nature de la procédure et, le cas échéant, montant en litige 
__________ 
__________ 
Date et lieu de la comparution* 
__________ 
__________ 
Tribunal ayant rendu le jugement* 
__________ 
Date du jugement* 
__________ 
Délais* 
__________ 
__________ 
Les raisons de la fixation du délai sont les suivantes* : __________ 
S’il n’est pas possible de procéder à la signification dans les délais indiqués, le document doit 

être renvoyé sans avoir été signifié / doit être signifié dans la mesure du possible*. 
 
* Supprimer si sans objet. 
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ANNEXE 2 

CERTIFICAT 

TRAITÉ D’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA MONGOLIE 

Le (la) [nom de l’autorité centrale de la Partie requise] a l’honneur de certifier, conformément 
à l’article 14 du présent Traité, les faits suivants concernant la demande de signification de 
documents judiciaires no__________ adressée par le (la) [nom de l’autorité centrale de la Partie 
requérante]. 

1. Les documents ont été signifiés dans les conditions ci-après* : 
Date __________ 
Lieu __________ 
Méthode : 
a) Selon la manière prescrite par la législation de la Partie requise*; 
b) Selon la méthode particulière suivante* : 
 
Récipiendaire 
Nom __________ 
Lien avec le destinataire (famille, emploi, autre) 
 
2. Les documents n’ont pas été signifiés, pour les raisons suivantes* : 
 
Annexes 
Documents devant être retournés : 
 
Le cas échéant, documents établissant la signification : 
Date __________ 
Lieu __________ 
Signature ou sceau __________ 
 
* Supprimer si sans objet.  
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No. 53145 
____ 

 
Poland, Lithuania 

 

and 
 

Ukraine 

Agreement between the Government of the Republic of Lithuania, the Government of the 
Republic of Poland and the Cabinet of Ministers of Ukraine concerning the 
establishment of a common military unit. Warsaw, 19 September 2014 

Entry into force:  21 August 2015, in accordance with article 15  
Authentic texts:  English, Lithuanian, Polish and Ukrainian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Poland, 4 December 2015 
 
 
 

Pologne, Lituanie 
 

et 
 

Ukraine 

Accord entre le Gouvernement de la République de Lituanie, le Gouvernement de la 
République de Pologne et le Cabinet des Ministres de l'Ukraine concernant la création 
d'une unité militaire commune. Varsovie, 19 septembre 2014 

Entrée en vigueur :  21 août 2015, conformément à l'article 15  
Textes authentiques :  anglais, lituanien, polonais et ukrainien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pologne, 

4 décembre 2015 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ LITHUANIAN TEXT – TEXTE LITUANIEN ] 
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[ POLISH TEXT – TEXTE POLONAIS ] 
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[ UKRAINIAN TEXT – TEXTE UKRAINIEN ]* 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE, LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET LE CABINET DES 
MINISTRES DE L’UKRAINE CONCERNANT LA CRÉATION D’UNE UNITÉ 
MILITAIRE COMMUNE 

Le Gouvernement de la République de Lituanie, le Gouvernement de la République de 
Pologne et le Cabinet des Ministres de l’Ukraine, ci-après dénommés « les Parties », 

Tenant compte des dispositions de la Convention entre les États parties au Traité de 
l’Atlantique Nord sur le statut de leurs forces, signée à Londres le 19 juin 1951, ci-après 
dénommée « la SOFA de l’OTAN », le cas échéant, 

Tenant compte des dispositions de la Convention entre les États parties au Traité de 
l’Atlantique Nord et les autres États participant au Partenariat pour la paix sur le statut de leurs 
forces, ci-après dénommée « la Convention sur le statut des forces du Partenariat pour la paix », et 
son Protocole additionnel, signés à Bruxelles le 19 juin 1995, ainsi que le Protocole additionnel 
complémentaire, signé à Bruxelles le 19 décembre 1997, ci-après dénommés « les protocoles 
additionnels », le cas échéant, 

Conformément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies, faite à San Francisco le 
26 juin 1945, concernant la coopération multilatérale dans le domaine des opérations 
internationales et de la sécurité internationale, 

Attachés à poursuivre leur contribution à l’établissement et au renforcement de la stabilité et 
de la sécurité euro-atlantiques et régionales, 

En application des dispositions des articles 3 et 4 du Traité entre la République de Pologne et 
l’Ukraine concernant le bon voisinage, les relations amicales et la coopération, signé à Varsovie le 
18 mai 1992, des dispositions des articles 4, 7 et 26 de l’Accord d’amitié et de coopération entre la 
République de Lituanie et l’Ukraine, signé à Vilnius le 8 février 1994 et des dispositions des 
articles 4, 5 et 6 du Traité entre la République de Pologne et la République de Lituanie relatif aux 
relations d’amitié et à la coopération en matière de bon voisinage, signé à Vilnius le 26 avril 1994, 

Tenant compte des dispositions de l’Accord entre le Gouvernement de la République de 
Pologne et le Cabinet des Ministres de l’Ukraine concernant la protection réciproque 
d’informations classifiées, signé à Varsovie le 4 septembre 2001, de l’Accord entre le 
Gouvernement de la République de Pologne et le Gouvernement de la République de Lituanie 
relatif à la protection mutuelle des informations classifiées, signé à Varsovie le 12 mai 2008, et de 
l’Accord entre le Gouvernement de la République de Lituanie et le Cabinet des Ministres de 
l’Ukraine sur la protection réciproque d’informations classifiées signé à Kiev le 5 juin 2003, ci-
après dénommés « les Accords sur la protection des informations classifiées », 

Sont convenus de ce qui suit : 
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Article premier. Objet et champ d’application 

1. Les Parties établissent l’unité militaire commune lituanienne - polonaise - ukrainienne de 
la taille d’une brigade, ci-après dénommée « la Brigade ». 

2. Le présent Accord définit l’objectif global, les principes de travail, les procédures 
décisionnelles, la sécurité et d’autres dispositions générales pour la Brigade. 

Article 2. Mission et principes 

1. Avec le consentement des Parties, la Brigade ou ses éléments sont disponibles pour des 
opérations internationales, ci-après dénommées « opérations », menées sur la base d’un mandat du 
Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies (« ONU »). 

2. La participation de la Brigade et de ses éléments aux opérations se fait exclusivement sur 
la base des décisions prises par les autorités compétentes de la République de Lituanie, de la 
République de Pologne et de l’Ukraine. 

3. La contribution de forces à la Brigade se fait sans préjudice du droit interne de chaque 
État de décider du déploiement de ses forces dans le cadre d’une opération spécifique. 

Article 3. Dispositions générales 

1. La structure, les effectifs, l’équipement, les principes d’entraînement, le commandement 
et le contrôle, la composition, la rotation et d’autres aspects détaillés du fonctionnement de la 
Brigade et de son commandement sont déterminés dans un arrangement technique, ci-après 
dénommé « arrangement technique », qui sera conclu par les ministres/ministères des Parties 
compétents en matière de défense, ci-après dénommés collectivement « les institutions 
exécutives ». 

2. Le Commandement de la Brigade est une institution militaire multinationale créée pour 
planifier, organiser, commander et contrôler les activités de la Brigade. Le Commandement de la 
Brigade comprend son personnel, les équipements, les matériels et les biens livrés par les 
institutions exécutives et/ou les autorités militaires compétentes de la République de Lituanie, de 
la République de Pologne et de l’Ukraine, ainsi que les équipements, les matériels et les biens 
acquis par le Commandement de la Brigade. Le Commandement de la Brigade est situé à Lublin, 
sur le territoire de la République de Pologne. Le Commandement de la Brigade est régi par la 
législation en vigueur sur le territoire de la République de Pologne et par le droit international 
applicable. 

3. Toutes les composantes nationales restent à tout moment au sein des structures des forces 
armées de leur État. Un niveau approprié de commandement et de contrôle au niveau national est 
délégué, en vertu du pouvoir de transfert d’autorité, au Commandement de la Brigade. 

4. Les composantes nationales affiliées à la Brigade sont stationnées sur les territoires de 
leur État. La zone de stationnement de la Brigade pendant l’entraînement et la préparation de la 
Brigade pour les opérations est déterminée par les institutions exécutives. 

5. Les membres du personnel de la République de Lituanie et de l’Ukraine délégués au 
Commandement de la Brigade ainsi que les personnes à leur charge jouissent des immunités et 
privilèges prévus par la SOFA de l’OTAN, la Convention sur le statut des forces du Partenariat 
pour la paix et les protocoles additionnels lorsqu’ils sont stationnés et qu’ils résident sur le 
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territoire de la République de Pologne. Les modalités détaillées d’application des immunités et 
privilèges sont précisées dans l’arrangement technique. 

6. Conformément aux dispositions de la SOFA de l’OTAN et de la Convention sur le statut 
des forces du Partenariat pour la paix, la République de Pologne facilite l’entrée, le stationnement, 
le départ et les autres détails liés à l’exécution des fonctions officielles des membres du personnel 
de la Brigade. 

7. Les dispositions de la SOFA de l’OTAN, de la Convention sur le statut des forces du 
Partenariat pour la paix et des protocoles additionnels s’appliquent respectivement aux membres 
du personnel du Commandement de la Brigade et aux personnes à leur charge ainsi qu’aux 
composantes nationales pendant leur stationnement sur le territoire de l’autre Partie. 

Article 4. Dispositions relatives au Commandement de la Brigade 

1. Modalités d’ordre général 
1) Les dispositions de la SOFA de l’OTAN et de la Convention sur le statut des forces 

du Partenariat pour la paix s’appliquent mutatis mutandis au Commandement de la 
Brigade, aux membres de son personnel et aux personnes à leur charge; 

2) Les fonctionnaires habilités par la loi de la République de Pologne à pénétrer dans 
les locaux du Commandement de la Brigade dans le but de s’acquitter de leurs 
fonctions officielles peuvent le faire en présence du Commandant de la Brigade ou 
de son représentant. Cette disposition ne porte pas atteinte à l’inviolabilité des 
archives et d’autres documents officiels; 

3) La République de Pologne reconnaît comme valables tous les permis de conduire et 
toutes les autorisations d’opérer des véhicules motorisés délivrés aux membres du 
personnel du Commandement de la Brigade et aux personnes à leur charge; 

4) La République de Pologne reconnaît que les biens immobiliers et mobiliers 
appartenant au Commandement de la Brigade ou occupés par lui, ainsi que ses 
documents, avoirs et fonds, sont exempts de toute forme de réquisition, confiscation, 
séquestration et expropriation et de toute forme d’ingérence, que ce soit par des 
mesures administratives, judiciaires ou législatives. 

2. Questions relatives au personnel 
1) Le Commandement de la Brigade peut prendre des dispositions pour l’emploi : 

a) Du personnel défini comme étant du personnel civil ayant un statut local tel que 
décrit au paragraphe 4 de l’article IX de la SOFA de l’OTAN; 

b) Des personnes à charge du personnel à l’appui des postes civils; 
2) Afin de recevoir des services, le Commandement de la Brigade peut conclure des 

contrats avec les personnes physiques et morales ci-après dénommées 
« contractants » qui n’ont pas droit aux exonérations fiscales et douanières; 

3) Lorsque des modalités sont prises en vue de l’emploi des personnes visées aux 
points a) et b) du sous-alinéa 1) du paragraphe 2 ou de la conclusion de contrats avec 
des contractants, qui sont liés à l’accès à des informations classifiées, il est impératif 
que ces personnes et les contractants soient munis des documents appropriés les 
autorisant à avoir accès à des informations classifiées; 
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4) Les personnes visées aux points a) et b) du sous-alinéa 1) du paragraphe 2, qui ne 
sont pas des citoyens de la République de Pologne, peuvent entrer et résider sur le 
territoire de la République de Pologne pendant la période où elles sont affectées ou 
employées par le Commandement de la Brigade. Tous les permis de conduire et 
autorisations d’opérer des véhicules motorisés dont elles sont titulaires sont acceptés 
comme valables par les autorités de la République de Pologne. Elles ne sont pas 
tenues d’obtenir un permis de travail auprès des autorités de la République de 
Pologne. 

3. Services 
1) Services postaux : 

a) Du courrier officiel et des colis du personnel du Commandement de la Brigade 
peuvent être envoyés ou reçus par les services postaux opérant sur le territoire 
de la République de Pologne; 

b) Les frais pour les services fournis par les services postaux sont évalués de la 
même manière que pour le courrier envoyé par les forces armées de la 
République de Pologne; 

2) Communications : 
a) Les institutions exécutives et/ou les autorités militaires compétentes de la 

République de Pologne mettent à la disposition du Commandement de la 
Brigade des moyens de communication officiels par téléphone, télécopie et voie 
électronique équivalents à ceux mis à la disposition des forces armées de la 
République de Pologne; 

b) Les institutions exécutives et/ou les autorités militaires compétentes de la 
République de Lituanie et de l’Ukraine ont le droit d’importer, d’installer et 
d’utiliser dans l’enceinte du Commandement de la Brigade et, si nécessaire pour 
des raisons techniques, en dehors de celle-ci, les stations de radio militaires et 
les installations et dispositifs de télécommunication nécessaires aux fonctions 
opérationnelles du Commandement de la Brigade. Les stations de radio, les 
installations et les appareils de télécommunication militaires ne sont utilisés qu’à 
des fins officielles. L’installation, l’attribution, l’utilisation des fréquences et 
l’application de systèmes sont effectuées conformément à la législation de la 
République de Pologne. 

4. Capacité juridique 
Le Commandement de la Brigade a la capacité juridique d’accomplir les actes juridiques 

jugés essentiels à l’exercice de ses fonctions. 

Article 5. Le Groupe de coordination 

1. Les institutions exécutives sont responsables de la mise en œuvre du présent Accord et 
créent le Groupe de coordination, composé de leurs représentants. 

2. La composition, les tâches, les fonctions, les droits et obligations, les procédures 
décisionnelles et les autres détails du fonctionnement du Groupe de coordination sont précisés 
dans l’arrangement technique. 
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Article 6. Commandement et contrôle 

1. Le Commandant de la Brigade et les autres membres du personnel autorisés ont le droit 
de donner des ordres aux membres du personnel du Commandement de la Brigade. 

2. Pendant les périodes d’entraînement conjoint de la Brigade, de préparation aux opérations 
et de participation aux opérations, le Commandant de la Brigade et les autres membres du 
personnel autorisés ont le droit de donner des ordres au personnel subordonné des composantes 
nationales de la Brigade. 

3. Les membres du personnel visés aux paragraphes 1 et 2 sont tenus d’exécuter les ordres 
qui leur sont donnés, à moins que ceux-ci ne soient contraires aux lois en vigueur sur le territoire 
de leur État ou au droit international. 

4. La langue officielle de la Brigade est l’anglais. 

Article 7. Entraînement, manœuvres et certification 

1. L’entraînement et la préparation des composantes nationales aux opérations relèvent de la 
responsabilité des autorités militaires compétentes de la République de Lituanie, de la République 
de Pologne et de l’Ukraine, respectivement. Un entraînement et des manœuvres combinés sont 
effectués afin d’assurer l’interopérabilité entre les composantes nationales. Les autorités militaires 
compétentes de la République de Pologne sont chargées du processus de coordination de 
l’entraînement et de la préparation pour les opérations. 

2. La certification de la Brigade est requise afin de vérifier que les normes définies sont 
respectées. La certification des composantes nationales relève de la responsabilité des autorités 
militaires compétentes de la République de Lituanie, de la République de Pologne et de l’Ukraine, 
respectivement. 

3. Les modalités spécifiques concernant l’entraînement, les manœuvres et la certification 
sont déterminées dans des accords séparés. 

Article 8. Logistique et transport stratégique 

1. L’appui logistique aux composantes nationales de la Brigade pendant l’entraînement, la 
préparation et la participation aux opérations relève principalement de la responsabilité des 
autorités militaires compétentes de la République de Lituanie, de la République de Pologne et de 
l’Ukraine respectivement. 

2. Les conditions et procédures spécifiques de l’appui logistique pour chaque exercice ou 
pour les opérations sont déterminées dans des accords séparés. 

3. Les institutions exécutives coopèrent pour trouver une solution efficace pour le transport 
stratégique de la Brigade ou de ses éléments. 

Article 9. Appui médical 

1. L’appui médical relève de la responsabilité des autorités militaires compétentes de la 
République de Lituanie, de la République de Pologne et de l’Ukraine respectivement, sauf accord 
contraire des institutions exécutives. 
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2. Aux fins de l’utilisation efficace des ressources stratégiques d’évacuation sanitaire 
aérienne, un appui mutuel est recommandé et coordonné par le Commandement de la Brigade. 

3. Les dispositions spécifiques relatives à l’appui médical aux membres du personnel du 
Commandement de la Brigade et aux personnes à leur charge sont prévues dans l’arrangement 
technique. 

4. Pour la période de préparation et d’exécution d’un exercice en conditions réelles et/ou 
d’une opération, l’appui médical aux éléments concernés de la Brigade est défini dans les 
documents respectifs et/ou dans un accord distinct. 

Article 10. Discipline 

1. La discipline militaire demeure la responsabilité des autorités militaires compétentes de 
la République de Lituanie, de la République de Pologne et de l’Ukraine, respectivement. 

2. Les membres du personnel militaire des composantes nationales de la Brigade effectuent 
leur service militaire conformément à la législation de leur pays. 

Article 11. Modalités de financement 

1. Chaque Partie est responsable du financement de sa composante nationale de la Brigade 
pendant l’entraînement commun, la préparation et la participation aux opérations. 

2. Les modalités détaillées du financement du Commandement de la Brigade sont fixées 
dans l’arrangement technique. 

Article 12. Taxes et droits de douane 

Dans la mesure prévue par les lois et règlements en vigueur sur le territoire de la République 
de Lituanie, de la République de Pologne et de l’Ukraine : 

1. Le Commandement de la Brigade est exempté de taxes, de droits de douane et autres 
frais; 

2. Les équipements, fournitures, produits et matériels importés temporairement sur le 
territoire de la République de Pologne et exportés de celui-ci dans le cadre de l’exercice des 
fonctions officielles du Commandement de la Brigade sont exonérés de taxes, de droits de douane 
et autres frais; 

3. Les équipements, fournitures, produits et matériels temporairement importés sur le 
territoire de la République de Lituanie, de la République de Pologne et de l’Ukraine, et exportés de 
ces territoires dans le cadre de la participation de la Brigade aux manœuvres et opérations 
conjointes, sont exemptés de taxes, de droits de douane et d’autres frais. 

Article 13. Informations classifiées 

1. Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les informations classifiées transférées 
entre les Parties sont protégées conformément aux Accords sur la protection des informations 
classifiées. 
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2. Si un accord visé au paragraphe 1 stipule qu’une Partie à l’origine d’informations 
classifiées doit donner son approbation pour le transfert de ces informations à une autre Partie, les 
Parties conviennent que la présente disposition vaut approbation. Toutefois, cette approbation 
porte uniquement sur l’échange d’informations classifiées entre les Parties aux fins de la mise en 
œuvre du présent Accord. 

3. Le Commandement de la Brigade a le droit de produire, d’utiliser, de transmettre, de 
stocker, de traiter et de sauvegarder les informations classifiées conformément au règlement 
d’application commun relatif à la protection des informations classifiées, ci-après dénommé 
« règlement d’application commun », tel que prévu au paragraphe 4. 

4. Le Commandement de la Brigade élabore le règlement d’application commun. Les 
autorités nationales de sécurité compétentes délivrent au Commandement de la Brigade un 
consentement écrit au règlement d’application commun. Le Commandement de la Brigade 
approuve le règlement d’application commun après la réception de la notification écrite du 
consentement. 

Article 14. Règlement des différends et réclamations 

1. Tout différend entre les Parties concernant la mise en œuvre du présent Accord est réglé 
par voie de consultation et de négociation. 

2. Toutes réclamations ou actions en responsabilité entre les Parties découlant de 
l’exécution du présent Accord sont réglées conformément aux dispositions de la SOFA l’OTAN et 
de la Convention sur le statut des forces du Partenariat pour la paix, selon le cas. 

Article 15. Dispositions finales 

1. Le Gouvernement de la République de Pologne est le dépositaire du présent Accord. 
2. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la réception par le dépositaire de la 

dernière des notifications écrites par lesquelles les Parties s’informent de l’accomplissement de 
l’ensemble des procédures juridiques internes nécessaires à son entrée en vigueur. Le dépositaire 
notifie par écrit aux autres Parties la réception de la notification susvisée. 

3. Immédiatement après l’entrée en vigueur du présent Accord, le dépositaire prend les 
mesures nécessaires pour l’enregistrer auprès du Secrétariat de l’ONU, conformément au 
paragraphe 1 de l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, faite à San Francisco le 
26 juin 1945. Immédiatement après l’enregistrement du présent Accord, le dépositaire informe les 
autres Parties de cet enregistrement. 

4. Le présent Accord reste en vigueur pour une période indéterminée. 
5. Le présent Accord peut être dénoncé à tout moment par l’une des Parties au moyen d’une 

notification écrite adressée au dépositaire. Le dépositaire informe immédiatement par écrit les 
autres Parties de la réception de cet avis de dénonciation. La dénonciation du présent Accord pour 
la Partie qui est à l’origine de cette procédure prend effet 180 jours après la réception de la 
notification de dénonciation par le dépositaire. 

6. Le présent Accord peut être modifié par accord écrit des Parties. Ces modifications 
entrent en vigueur selon la procédure prévue au paragraphe 2. 
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7. La dénonciation du présent Accord est sans incidence sur les obligations financières des 
Parties résultant de son application. Ces obligations restent en vigueur jusqu’à leur règlement 
complet. 

8. La Brigade est ouverte à l’adhésion de tout autre État à l’invitation commune des Parties. 
Un État peut rejoindre la Brigade en adhérant au présent Accord. L’adhésion au présent Accord se 
fait par sa modification, qui entre en vigueur conformément aux paragraphes 2 et 3 de l’article 15 
appliqués de manière adéquate. 

FAIT à Varsovie, le 19 septembre 2014, en un seul exemplaire en langues lituanienne, 
polonaise, ukrainienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaut. Le dépositaire remet à tous les signataires des copies 
certifiées conformes du présent Accord. 

Pour le Gouvernement de la République de Lituanie : 
[JUOZAS OLEKAS 

Ministre de la défense nationale de la République de Pologne] 

Pour le Gouvernement de la République de Pologne : 
[TOMASZ SIEMONIAK 

Ministre de la défense nationale de la République de Lituanie] 

Pour le Cabinet des Ministres de l’Ukraine : 
[WALERIJ HELETEJ 

Ministre de la défense de l’Ukraine]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU 
DANEMARK RELATIF À UN PROGRAMME DE VACANCES-TRAVAIL 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement du Royaume du Danemark, 
Soucieux de promouvoir une coopération plus étroite entre leurs deux pays, 
Désireux d’élargir les possibilités offertes aux ressortissants des deux pays, particulièrement 

aux jeunes, pour qu’ils puissent apprécier la culture et le mode de vie de l’autre pays en vue de 
favoriser une meilleure compréhension entre les deux pays, 

Souhaitant prévoir des arrangements réciproques pour les ressortissants des deux pays, 
particulièrement les jeunes, en ce qui concerne les programmes de vacances-travail, qui sont 
destinés à ouvrir les portes du Royaume du Danemark aux ressortissants coréens et les portes de la 
République de Corée aux ressortissants danois, pour leur permettre principalement de passer des 
vacances de longue durée et, accessoirement, d’occuper un emploi leur permettant de compléter 
les moyens financiers dont ils disposent, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Paragraphe 1. Conditions de délivrance 

Chaque Gouvernement délivrera aux ressortissants de l’autre pays des visas « vacances-
travail » multiples, valides pour une durée d’un an à compter de la date de délivrance, dès lors que 
les personnes remplissent les conditions suivantes : 

a) Satisfaire aux conditions d’admissibilité et aux autres exigences des législations et des 
politiques coréennes et danoises respectives en matière d’immigration, dans la mesure où elles ne 
sont pas déjà énoncées aux alinéas b) à i) ci-dessous; 

b) Être un ressortissant coréen qui réside de façon habituelle en République de Corée, pour 
les requérants coréens ou être un ressortissant danois qui réside de façon habituelle au Danemark, 
pour les requérants danois; 

c) Être âgé de 18 ans au moins et de 30 ans au plus à la date du dépôt de la demande de visa 
« vacances-travail »; 

d) Ne pas être accompagné de personnes à charge; 
e) Être titulaire d’un passeport valide et être en possession d’un billet de retour ou disposer 

de ressources suffisantes pour acheter un billet de retour; 
f) Disposer de ressources financières suffisantes pour subvenir à ses besoins pendant la 

durée initiale de son séjour en République de Corée ou au Royaume du Danemark, selon le cas; 
g) Accepter de souscrire une assurance médicale complète et adaptée couvrant tous frais 

d’hospitalisation, devant rester valide pendant toute la durée du séjour dans les pays respectifs, 
dans la mesure où ces frais ne sont pas couverts par l’assurance maladie nationale coréenne ou 
danoise respective; 

h) Ne pas avoir participé au présent programme de vacances-travail auparavant; et 
i) Être prêt à payer tous frais liés à la demande. 



Volume 3080, I-53147 

 269 

Paragraphe 2. Demande 

Les ressortissants de chaque pays présentent leur demande de visa « vacances-travail » auprès 
d’une ambassade ou d’un consulat de l’autre pays situé dans leur pays. 

Paragraphe 3. Durée et emploi 

Chaque Gouvernement autorise les ressortissants de l’autre pays titulaires d’un visa 
« vacances-travail » en cours de validité à séjourner sur son territoire pendant une durée d’un an à 
compter de la date d’entrée et, accessoirement, à occuper un emploi leur permettant de compléter 
les moyens financiers dont ils disposent pour leur voyage. Les participants au présent 
Mémorandum s’abstiennent d’occuper un emploi qui serait contraire à l’objet du présent 
Mémorandum et ne sont donc pas autorisés à prendre un emploi permanent pendant leur séjour. 

Paragraphe 4. Programmes de formation et d’études 

Les participants au présent Mémorandum peuvent s’inscrire à un programme de formation ou 
d’études d’une durée maximum de six mois pendant leur séjour dans l’autre pays. 

Paragraphe 5. Initiatives prises par des organisations 

Les Gouvernements accueilleront favorablement les initiatives prises par des organisations 
compétentes en Corée et au Danemark qui aideront les participants de l’autre pays dans le cadre du 
présent Mémorandum d’accord. 

Paragraphe 6. Respect de la législation nationale 

Les ressortissants de la République de Corée et du Royaume du Danemark qui sont entrés 
dans l’autre pays avec un visa « vacances-travail » seront tenus d’observer durant leur séjour les 
lois et règlements respectivement en vigueur dans le Royaume du Danemark et la République de 
Corée. 

Paragraphe 7. Rejet de la demande 

L’un ou l’autre Gouvernement peut rejeter toute demande qu’il reçoit, par exemple pour des 
raisons de sécurité, d’ordre et de santé publics. L’un ou l’autre Gouvernement peut à cet égard 
exiger respectivement des ressortissants coréens et danois qu’ils prouvent qu’ils ne possèdent pas 
de casier judiciaire. 

Paragraphe 8. Mise en œuvre 

Les dispositions du présent Mémorandum seront mises en œuvre conformément aux lois et 
règlements applicables en République de Corée et au Royaume du Danemark. 
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Paragraphe 9. Suspension 

L’un ou l’autre Gouvernement peut suspendre temporairement la mise en œuvre des 
dispositions précédentes, en totalité ou en partie, pour des raisons d’intérêt général, y compris de 
sécurité publique, d’ordre public ou de santé publique. Toute suspension de ce type est notifiée 
immédiatement à l’autre Gouvernement par la voie diplomatique. 

Paragraphe 10. Entrée en vigueur et amendements 

1. Chaque Gouvernement notifiera à l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, 
l’accomplissement des procédures internes requises pour l’entrée en vigueur du présent 
Mémorandum. Le présent Mémorandum entre en vigueur à la date de réception de la dernière de 
ces notifications. 

2. Le présent Mémorandum restera en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé par l’un ou 
l’autre des Gouvernements, moyennant un préavis écrit de trois mois adressé à l’autre 
Gouvernement. 

3. Les deux Gouvernements peuvent à tout moment négocier des amendements au présent 
Mémorandum par accord écrit. Les dispositions du présent Mémorandum peuvent à tout moment 
faire l’objet de consultations, menées par la voie diplomatique, entre les deux Gouvernements. 

4. Nonobstant la dénonciation du présent Mémorandum ou la suspension de la mise en 
œuvre de l’une quelconque de ses dispositions, sauf si les deux Gouvernements en conviennent 
autrement, tout ressortissant de la République de Corée ou du Royaume du Danemark qui, à la 
date de la dénonciation ou de la suspension, est titulaire d’un visa « vacances-travail » en cours de 
validité sera autorisé à entrer dans l’autre pays, et/ou à y séjourner et à y travailler selon les 
modalités du visa et jusqu’à l’expiration de celui-ci. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Mémorandum d’accord. 

SIGNÉ à Copenhague, le 28 octobre 2010, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[YIM GEUN-HYEONG] 

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark : 
[BIRTHE RØNN HORNBECH]  
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